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Avec l’augmentation de la production de rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale ainsi que dans le but de répondre au besoin de confiance des parties 
intéressées, la vérification de ces rapports par un professionnel indépendant fit son apparition et 
demande, à présent, une amélioration constante. Or, le manque d’encadrement de cette pratique 
fait en sorte que la crédibilité de la démarche peut être remise en question et que les bénéfices 
reliés à la vérification du rapport apparaissent moins évidents. Pour répondre à cette absence, 
l’Association québécoise de vérification environnementale (AQVE) souhaite mettre en place 
un agrément de vérificateurs de rapports de développement durable et de responsabilité sociale. 
Toutefois, pour assurer le succès de cet agrément, il est essentiel que l’association dispose des 
renseignements nécessaires afin de documenter et de justifier ses critères. 
Cet essai vise à rassembler les informations requises pour permettre à l’AQVE de créer 
l’agrément de vérificateurs de rapports de développement durable et de responsabilité sociale. 
Pour répondre à cet objectif, les données sont recueillies et présentées selon trois chapitres qui 
exposent la mise en contexte, les critères et le public visé par l’agrément. Ce travail met en 
évidence les résultats d’une longue recherche d’informations qui faciliteront la tâche de 
l’AQVE au moment de définir et de créer l’agrément.  
À la suite de l’analyse de l’information, des recommandations ont été formulées à l’AQVE 
pour aider à la démarche de mise en œuvre de l’agrément notamment d’adopter une 
méthodologie approuvée et basée sur des normes ou des référentiels reconnus, de créer des 
partenariats avec des acteurs présents dans le domaine de la vérification et de suivre un 
échéancier qui permettrait d'implanter rapidement l’agrément. Finalement, les critères de 
renouvellement de l’agrément proposé devront être minutieusement fixés et revus 
périodiquement afin de répondre aux changements dans la pratique de la vérification de 
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Les parties intéressées ou les parties prenantes regroupent toutes les personnes qui peuvent être 
concernées ou influencées par les actions ou les décisions d’une organisation. Parmi les parties 
prenantes, il y a notamment les consommateurs, les actionnaires, les employés, les différents 
paliers de l’État, la communauté, les fournisseurs, les sous-traitants, etc. 
Professionnel 
Le terme « professionnel » inclut les professionnels du développement durable, de 
l’environnement, de la vérification environnementale, de la responsabilité sociale et de la 
vérification comptable qui pourrait obtenir l’agrément.  
Rapport  
L’expression « rapports» lorsqu’il est employé seul englobe les rapports de développement 
durable, de responsabilité sociale, les bilans sociaux et les bilans environnementaux des 
entreprises ou tout autre document qui a pour fonction de présenter la performance 
environnementale, sociale et économique d’une organisation.  
Reddition de comptes 
Le terme «reddition de comptes» se définit par une «opération qui découle de l'obligation de 
répondre de l'exercice d'une responsabilité qui a été [adoptée par…] un organisme. La reddition 
de comptes vise à démontrer l'adéquation entre la mission, le plan stratégique, les obligations 
législatives, les capacités organisationnelles et les résultats atteints.» (Office québécois de la 
langue française, 2006).  
Vérification 
L’expression « vérification» est toujours utilisée dans ce travail par souci d’uniformité. 






Au cours des dernières années, le développement durable et la responsabilité sociale des 
entreprises furent deux concepts ayant été utilisés à toutes les sauces. Ils se sont développés et 
popularisés à une vitesse fulgurante, faisant en sorte qu’ils sont parfois utilisés à tort et à 
travers. Le manque d’encadrement des pratiques liées à ces thèmes explique en grande partie 
cette évolution chaotique.  
Pour pallier à cette situation, le gouvernement du Québec crée la Loi sur le développement 
durable en 2006 et sa stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013. La loi 
définit ce qu'est développement durable et expose les 16 principes qui doivent être pris en 
considération dans les activités des ministères et des organismes publics du Québec (Ministère 
du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2002). Bien que non 
contraignante, cette loi constitue un premier pas vers un cadre législatif, règlementaire ou 
normatif lié au développement durable et à la responsabilité sociale.   
À l’échelle internationale, plusieurs organisations se sont penchées sur les critères de 
production de rapports de développement durable et de responsabilité sociale afin d'établir une 
pratique uniforme. De ces réflexions, plusieurs référentiels et normes ont été créés afin de 
dicter des lignes directrices aux entreprises pour ce type de document (Ecopass, 2008). Or, le 
respect de ces référentiels et normes ne garantit pas aux parties intéressées que le contenu des 
rapports soit véridique et qu’ils reflètent réellement les impacts d'une entreprise au niveau 
social, environnemental et économique. À la suite de cette possible perte de crédibilité, un 
nouveau type de normes apparut. Ces normes et référentiels indiquent les procédures de 
vérification des rapports et assurent aux parties intéressées la validité de la démarche. Par 
contre, pour atteindre un niveau élevé de confiance envers la validité des rapports, il faut 
également être convaincu des compétences du vérificateur.  
L’objectif général de cet essai est de fournir les informations nécessaires pour mettre en place 
un processus d’agrément de vérificateur de rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale qui serait offert par l’Association québécoise de vérification 
environnementale (AQVE). Ce nouvel agrément permettrait d’encadrer la pratique de 
vérification de rapports dans le but d’augmenter la crédibilité d’une démarche de reddition de 
comptes en développement durable des entreprises. Les professionnels agréés seraient 
reconnus compétents et indépendants, deux critères essentiels à la confiance des parties 
intéressées.  
Afin d’y répondre, trois objectifs spécifiques devront être traités dans ce travail. Tout d’abord, 
le contexte autour de l’agrément sera fixé en fonction de l’historique et des tendances de la 
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vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Puis, 
l’information nécessaire pour définir les critères de l’agrément sera exposée et documentée. 
Ces renseignements seront profitables à l’AQVE pour créer officiellement l’agrément. 
Finalement, le public visé par cet agrément sera présenté afin de définir le type de 
professionnels qui pourront obtenir le futur agrément. Les avantages associés à l’agrément 
seront décrits pour chaque type de professionnels.  
Ce document est basé sur diverses sources d’informations notamment des livres, des journaux, 
des revues scientifiques et certains sites Internet. Seuls les sites provenant d’organisations 
publiques ou d’organisations reconnues ont été utilisés afin d’assurer la validité du contenu de 
ce travail. Les informations retenues et qui ont été privilégiées sont celles qui sont les plus à 
jour et celles qui ont été confirmées par une seconde source d’information. L’exactitude des 
données peut également être évaluée en fonction des références utilisées, ainsi que de la 
crédibilité des auteurs et de l’éditeur.  
L’essai est construit autour de quatre chapitres. Le premier chapitre met en contexte la 
vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Cette section est 
nécessaire pour situer le lecteur qui souhaite connaître les raisons de la création d’un tel 
agrément. Dans ce chapitre, il y a une définition de la vérification de ces rapports, un historique 
de l’utilisation des normes et des référentiels, un portrait des tendances de vérifications, 
l'analyse des avantages d’une vérification par une personne indépendante et une présentation 
des problèmes engendrés par le manque d’encadrement de la pratique de vérification de 
rapports. Le second chapitre définit l’agrément de vérificateur de rapports et ses critères. 
Plusieurs informations concernant les normes et les référentiels de vérifications, les 
compétences requises pour la vérification de rapports et les certifications déjà existantes sont 
présentées dans ce chapitre. Avec ces informations, l’AQVE sera en mesure de fixer, de 
justifier et de documenter les critères de son agrément, au besoin. Le troisième chapitre 
présente le public ciblé par l’agrément. Tout d’abord, un portrait actuel des professionnels qui 
vérifient les rapports y est exposé avec ses avantages et ses inconvénients. Puis, les avantages 
que chaque profil encourrait à obtenir l’agrément sont présentés pour chaque type de 
professionnel. Ces profils sont définis en fonction de l’intérêt de l'obtention d'une certification. 
Finalement, des recommandations seront émises à l’AQVE à la suite de l'analyse de 
l’information énoncée dans l’essai afin d’assurer le succès de l’agrément au moment de sa mise 
en place ainsi qu'à plus long terme.   
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1 MISE EN CONTEXTE  
Un important défi dans le monde économique actuel semble de pouvoir assurer un 
développement économique viable tout en respectant les principes du développement durable 
(International Institute for Sustainability Development (IISD), 2007). La réponse aux pressions 
exercées par les nombreuses parties intéressées demandant aux grandes entreprises de prendre 
compte les problèmes socio-économiques et environnementaux, se traduit souvent par une 
démarche volontaire de développement durable et de responsabilité sociale.  
Le cycle d’une démarche de développement durable entraîne inévitablement une reddition de 
comptes qui se reflète généralement par la publication d’un rapport de développement durable. 
L’organisation doit y présenter son bilan annuel en matière de développement durable, et ce, de 
manière transparente et honnête. Or, sans vérification par une personne indépendante, aucune 
garantie n'est offerte que ce rapport publie une information véridique, pertinente et ne serve pas 
uniquement de publicité pour l’organisation. 
Tout d'abord, ce chapitre tentera de démystifier la vérification de rapports de développement 
durable et de responsabilité sociale. Ensuite, les tendances de vérification de rapports en 
fonction du nombre produits seront analysées et les avantages d’une telle vérification seront 
exposés. Finalement, les problèmes occasionnés par le manque d’encadrement dans la pratique 
de la vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale seront 
présentés afin de soutenir la pertinence de la mise en place d’un tel agrément. À noter que tous 
les référentiels ou normes mentionnés dans ce chapitre sont détaillés à l’annexe 1. 
1.1 Définitions 
Avant toute chose, il est essentiel de définir ce qu’est une vérification de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale étant donné qu’il s’agit de l’objectif 
principal du présent travail. Selon la norme Organisation internationale de normalisation (ISO) 
19011, un audit (ou une vérification) est défini comme :  
« un processus systématique, indépendant et documenté en vue d’obtenir des 
preuves d’audit et de les évaluer de manière objective pour déterminer dans quelle 
mesure les critères d’audits sont satisfaits » (ISO, 2002). 
De cette définition, il ressort qu’une vérification est dénudée de toutes opinions ou de faits non-
vérifiables. Une vérification dite de rapports de développement durable est basée sur la 
définition d’audit, mais les processus et les exigences sont adaptés aux dimensions du 
développement durable. La vérification est fondée sur trois grands critères : les performances 
des données quantitatives, les performances des indicateurs utilisés principalement pour les 
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données qualitatives ou qui ne peuvent pas être mesurées et les lignes directrices du 
développement durable (Coyne, 2006).  
Une vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale, comme les 
autres types de vérification semblables, s’effectue en trois grandes étapes. Premièrement, 
l’équipe d’audit doit planifier la mission de vérification avec la direction de l’entreprise. C’est 
à cette étape que les objectifs, le champ d’audit et les critères sont déterminés (Gillet, 2010 ; 
ISO, 2002). Définir la portée de la vérification est l’élément le plus difficile étant donné le 
caractère général du développement durable (Coyne, 2006). La portée ou le champ de la 
vérification est présenté comme étant l’élément qui « décrit généralement les lieux, les unités 
organisationnelles, les activités et les processus ainsi que la période de temps couverte » (ISO, 
2002).  
Il faut également définir le niveau d’assurance que l’organisation veut obtenir, car ce niveau 
définit l’ampleur de la tâche. Il existe deux niveaux d’assurance soit l’assurance raisonnable et 
l’assurance modérée, faible ou limitée (le terme du second niveau varie selon les sources) 
(Igalens, 2005). Ces niveaux sont décrits à la section 1.1.3. La deuxième étape est 
l’identification et la collecte des informations. Cette collecte de données peut être faite au 
moyen d’entretiens avec les employés et la direction, d’observations sur le site, de revue 
documentaire et par le test des indicateurs sélectionnés (Gillet, 2009). Le vérificateur peut, à ce 
moment, demander l’aide de certains experts techniques s’il considère qu’il ne possède pas 
toutes les ressources nécessaires. Ces professionnels peuvent accompagner l’auditeur pour 
vérifier les informations demandant des connaissances techniques plus pointues. La troisième 
et dernière étape est la remise du rapport d’assurance par le vérificateur dans lequel il émet le 
constat de son audit. Il peut également présenter des recommandations pour l’organisation, si 
celle-ci l’a demandé.  
1.1.1 Les différences entre les vérifications environnementales et celles en 
développement durable 
Certains confondent, toujours à tort, « développement durable » et « environnement ». C’est 
pour cette raison que la vérification environnementale, c’est-à-dire la vérification de 
conformité environnementale ou celle d’un système de gestion environnemental selon la norme 
ISO 14001, et la vérification de développement durable peuvent être perçues comme étant 
semblables. Pourtant, il y a des différences majeures entre les deux, et ce, au-delà du fait que la 
vérification de rapports de développement durable tienne compte des aspects sociaux et 
économiques en plus de l’aspect environnemental.   
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La différence majeure entre une vérification de développement durable et celle portant 
exclusivement sur  ert. Ces deux normes forment un cadre extrêmement rigoureux ayant acquis 
la confiance des parties intéressées et qui permettent une uniformité dans la pratique de 
vérification environnementale (ISO, 2011). Or, il n’y a pas de cadre mondialement approuvée 
en développement durable, bien que certaines normes, comme la norme AccountAbility 1000 
(AA1000), commencent à se faire reconnaître dans ce milieu (Aras et Crowther, 2008). ISO a 
notamment mis sur pied la norme ISO 26000 qui pourrait être considérée comme ISO 14001, 
mais cette norme n’est pas destinée à la certification. En effet, cette norme est seulement un 
outil d’aide aux entreprises et ne présente aucun mécanisme de vérification associé (ISO, 
2011). Un autre élément qui différencie les deux types d’audit réside dans le fait que les 
vérifications de développement durable doivent composer avec davantage de données 
qualitatives que celles environnementales. La preuve est parfois plus difficile à faire et le 
niveau d’assurance sera différent (Coyne, 2006).  
1.1.2 Les différences entre les vérifications financières et celles en développement 
durable 
Les vérifications financières ou comptables sont les plus encadrées, principalement parce 
qu’elles sont soumises à un cadre légal strict et qu’elles peuvent avoir des répercussions graves 
advenant de fausses déclarations. Idéalement, il faudrait que les vérifications de développement 
durable puissent avoir le même encadrement et obtenir la même crédibilité. C’est pour cette 
raison que les différences entre les deux types de vérifications sont comparées dans cette 
section du travail. Par contre, il faut mentionner que certaines techniques de vérification de 
rapports de développement durable sont directement empruntées aux techniques de vérification 
des informations financières traditionnelles. Outre l’absence de cadre règlementaire ou légal, il 
est important de mentionner que la rédaction d’un rapport de développement durable est une 
démarche volontaire et que les informations qui y sont présentées sont déterminées à la 
discrétion de la direction.  
Les vérificateurs comptables sont régis par la Loi sur les comptables agréés de 2007 du 
Gouvernement du Québec (Loi sur les comptables agréés, L.Q.R., c. C-48). Or, les 
vérificateurs de développement durable n’ont aucun cadre régissant la profession. L’ordre des 
professionnels comptables agit de la même manière que l’AQVE en implantant des critères 
d’admission stricts qui ont gagné la confiance des parties intéressées.  
Finalement, il faut mentionner qu’en comparaison avec le rapport financier, un rapport de 
développement durable présente des informations très différentes et qui peuvent être, dans 
certains cas, extérieures à l’organisation. Un bilan financier annuel présente les résultats 
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financiers de l’année précédente, soit les revenus versus les dépenses tout en y indiquant les 
investissements et les résultats attendus pour la prochaine année. Un rapport de développement 
durable présente les actions réalisées dans le cadre d’une démarche de développement durable. 
Ce sont des investissements qui ne mènent pas forcément à un profit financier ou à un autre 
type de bénéfice à court terme. Cette nuance est cruciale, car elle rend la vérification de 
développement durable plus complexe et pour laquelle certaines procédures comptables ne sont 
pas adaptées.  
1.1.3 Niveaux d’assurances de vérification 
Le niveau d’assurance est un concept très important dans les pratiques de vérification étant par 
ailleurs utilisé dans les vérifications comptables. Par définition, un niveau d’assurance dans un 
contexte de vérification réfère à un niveau de confiance que l’audité souhaite obtenir (Ordre 
des Comptables agréés du Québec (OCAQ), 1993).  
En vérification de développement durable et de responsabilité sociale, il y a deux niveaux 
d’assurances possibles qui dépendent principalement de l’étendue définie dans la portée, du 
pourcentage d’erreurs acceptable et de la méthode utilisée. Plus un niveau d’assurance est 
élevé, plus la confiance sera grande. Ce sont les mêmes niveaux qui sont utilisés en vérification 
comptable. Il peut y avoir plusieurs niveaux d’assurance dans une même vérification si 
l’auditeur conclut que certaines données sont plus ou moins fiables que d’autres. Cette 
tendance s’observe principalement en développement durable où il y a des données 
quantitatives, faciles à vérifier et des données qualitatives (Manetti et Becatti, 2009). Il est 
crucial de rappeler que le but n’étant pas d’avoir le meilleur niveau d’assurance à tout prix, 
mais de faire preuve de transparence. Généralement, le niveau d’assurance souhaité est 
déterminé par le client en fonction de la portée de la vérification. Ce niveau est généralement 
décrit dans la lettre de présentation du vérificateur qui se trouve au sein des rapports publiés. 
Le niveau d’assurance le plus élevé est le niveau d’assurance dit « raisonnable ». Pour obtenir 
ce niveau, il faut que le vérificateur ait effectué une analyse d'échantillons obtenus lors de la ou 
des visites de sites. Ce niveau de vérification permet un pourcentage d’incertitude de 5 % et  la 
vérification doit couvrir au moins 50 % des données présentées dans le rapport (Capron et 
Quairel, 2004). Ce niveau d’assurance est difficile à obtenir pour les données qualitatives. Le 
vérificateur doit vérifier ce type d’information selon le contexte dans lequel se trouve 
l’organisation, le choix des mots utilisés dans le rapport et le libellé global (Manetti et Becatti, 
2009). Il n’y a pas d’assurance absolue, mais l’assurance raisonnable est suffisamment fiable 
pour obtenir la confiance des parties intéressées. Le dernier niveau est dit faible, limitée ou 
modérée et vérifie uniquement, dans le cas des rapports de développement durable et de 
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responsabilité sociale, le respect du référentiel ou de la norme utilisée. Parfois, il existe un 
troisième niveau nommé modéré qui se situe entre celui raisonnable et celui limité, mais il est 
utilisé comme une étape de transition avant d’obtenir le niveau d’assurance raisonnable (Gillet, 
2010). Présentement, les vérifications de rapports de développement durable optent davantage 
pour une assurance limitée principalement en raison de la nature des informations diffusées 
dans cet outil (Manetti et Becatti, 2009). Certains référentiels comme la Global Reporting 
Initiative (GRI) et AA 1000 définissent leur propre niveau d’assurance en s’inspirant des trois 
niveaux mentionnés précédemment. La figure 1.1 est directement tirée de la norme AA1000 
résume bien les niveaux d’assurance. 
 
Figure 1.1 Niveaux d'assurance selon la norme AA1000 
Source : AccountAbility, 2008 
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1.2 Historique de l’utilisation des normes et référentiels utilisés en développement 
durable 
Les entreprises, les collectivités et toutes autres organisations qui entament une démarche de 
développement durable ont besoin d’outils pour les accompagner. C’est précisément pour cette 
raison que certains organismes ont mis sur pied des normes et des référentiels. Toutefois, sur 
une courte période de temps, plusieurs normes et référentiels ont été créés, semant ainsi une 
confusion (Coyne, 2006). Pour mieux comprendre le contexte qui a mené à cette confusion, 
voici un bref historique de l’avènement des normes et des référentiels de développement 
durable et de responsabilité sociale.  
Avant d’aller plus loin, il est important de définir les termes normes et référentiels afin de bien 
saisir leurs différences. Une norme se définit comme suit :  
« Une norme désigne un ensemble de spécifications décrivant un objet, un être 
ou une manière d’opérer. Il en résulte un principe servant de règle et de 
référence technique. 
Une norme n'est pas obligatoire, son adhésion est un acte volontaire. Certaines 
sont rendues obligatoires par un texte réglementaire ou décret. 
Attention à la confusion entre Standard et Norme. Le standard résulte d’un 
consensus plus restreint que pour la norme, il est élaboré entre des industriels 
au sein de consortiums et non par des organismes nationaux. La différence est 
cependant faible et les anglo-saxons utilisent le terme de « standard » pour 
désigner une norme. 
Les normes sont élaborées par des organismes connus » (Tomasset, s.d).   
Un référentiel, pour sa part, se résume ainsi : 
« Regroupe les normes et les standards auxquels une organisation peut se 
référer pour mettre en place une démarche de responsabilité sociétale [ou de 
développement durable]. Ces référentiels sont tantôt axés sur la dimension 
sociale ou environnementale, tantôt intégrés (plusieurs dimensions sous un 
même référentiel) ou encore spécifiques (offrant une attention particulière au 
sein d’un pilier), par exemple la santé-sécurité au travail » (Institut de l’énergie 
et de l’environnement de la Francophonie (IEPF), 2007). 
Une norme a un cycle de vie qui mène ultimement à son acceptation par tous les acteurs 
concernés. Une fois créées, les normes émergent, se diffusent dans le monde puis sont 
assimilées et adaptées par les États et autres autorités. La phase la plus importante est celle de 
la diffusion. Ce terme réfère à l’acceptation de la norme par un petit nombre de participants, 
puis celle-ci est acceptée par un nombre croissant de personnes, et ce, de plus en plus 
rapidement. Si une norme n’atteint pas cette phase, elle ne sera jamais reconnue (Dufault, 
2004).  
Les premières vérifications autres que financières ont débuté à la fin des années 1970. Celles-ci 
portaient principalement sur le respect des règlements environnementaux tels que la Gestion 
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des matières dangereuses (Coyne, 2006). Le programme Responsible Care® lancé en 1985 par 
l’association canadienne des industries chimiques peut être considéré comme une des 
premières initiatives regroupant les aspects environnementaux et sociaux intégrant une 
promesse de transparence (International Council of Chemical Association (ICCA), 2011). 
Cette initiative est la pionnière qui allait mener ultimement au développement durable. 
Au début des années 1990, l’audit de conformité environnementale entrepris d'intégrer les 
règles de santé et de sécurité et vice-versa, c’est-à-dire que les audits de santé et de sécurité 
incluaient les lois et les règlements environnementaux (Coyne, 2006). L’arrivée d’ISO 14001, 
durant l'année 1996, modifia l’approche en amenant un système basé sur les mécanismes de 
gestion. Auparavant, seules les considérations règlementaires ou légales étaient prises en 
compte, mais dorénavant, l’audit environnemental n’est plus uniquement basé sur les 
performances face aux exigences légales. Évidemment, l’arrivée de la norme ISO 19011 en 
2002, qui présente les lignes directrices pour l’audit du système de management 
environnemental, est un élément crucial dans les bonnes pratiques de la vérification 
environnementale.  Aujourd’hui, ISO 14001 est reconnue par toutes les parties intéressées.  
Le développement durable est un concept qui fit son apparition à la fin des années 1980, début 
des années 1990. La Commission Brundtland souhaitait déjà en 1987 que de nouvelles 
méthodes d’évaluations mesurant les progrès en développement durable soient créées. En 
1992, lors du Sommet de la Terre, l'Action 21 fut adoptée et ainsi débuta la vérification de 
démarche de développement durable (IISD, 2011). À ce moment, il n’est pas encore question 
de vérifier les rapports de développement durable. En 1996, un groupe constitué de spécialistes 
de l’évaluation des quatre coins du monde s’est rencontré à Bellagio en Italie dans le but 
d’élaborer des principes d’évaluation des progrès en faveur du développement durable. C’est 
ainsi qu’ont été créés les principes de Bellagio. Ils sont présentés à l’annexe 2.  
« Ces principes constituent des lignes directrices à suivre à toutes les étapes du 
processus d'évaluation depuis la sélection, la conception et l'interprétation des 
indicateurs jusqu'à la communication du résultat »  (IISD, 2011). 
En d’autres termes, ces dix principes sont des lignes directrices couvrant quatre aspects du 
développement durable et qu’il faut suivre durant une évaluation pour s’assurer de couvrir 
toutes les exigences propres au concept de développement durable. Ces principes, peu connus, 
ont été un point de départ pour les normes et référentiels les plus populaires de nos jours 
(ibid.).  
Au milieu des années 2000, plusieurs organisations ont entamé une démarche pour intégrer le 
développement durable et la responsabilité sociale dans leurs activités. Or, à ce moment, peu 
de normes ou référentiels étaient présents et reconnus par l’ensemble des parties intéressées, 
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forçant ainsi les entreprises à créer leurs propres lignes directrices. En 2004, le World Business 
Council for Sustainability Development (WBCSD) publiait que 51 % des 107 multinationales 
évaluées dans cette étude utilisaient des critères internes pour évaluer leur performance en 
développement durable et en responsabilité sociale (WBCSD, 2004). C’est également à cette 
époque que certaines autorités comptables de pays comme l’Australie, la Suède, l’Allemagne, 
les Pays-Bas, l’Italie et la France ont spécifié ou créé certains standards pour la pratique de 
vérification de rapports de développement durable (Manetti et Becatti, 2009). L’absence de 
normes internationales établies, la rapidité avec laquelle le mouvement de développement 
durable a grandi ainsi que la confusion face aux normes existantes expliquent pourquoi les 
entreprises et les États ont préféré créer leurs standards, lignes directrices, principes et gabarits 
en lien avec le développement (Coyne, 2006).  
À la fin de 1997, la GRI a été créée. Ce référentiel avait comme « mission de développer les 
directives applicables globalement pour rendre compte des performances économique, 
environnementale, et sociale » (Agora, 21, s.d.). Ce référentiel est le premier ayant réussi une 
percée auprès de plusieurs organisations. De surcroît, il est considéré comme celui qui a initié 
l'établissement et le développement de ce type de référentiel et de normes. En d’autres termes, 
la GRI et sa liste d’indicateurs fut créées dans le but d’aider les organisations à entamer leur 
processus de développement durable. Elles indiquent comment mettre en place une procédure 
de collecte de données permettant un suivi des améliorations (Igalens, 2007). Au fil du temps, 
soutenu par de constantes actualisations et grâce et à sa versatilité d'utilisation par toutes les 
organisations, la GRI a su se tailler une place de choix dans la sphère des référentiels de 
développement durable. Dans un même ordre d'idées, le mécanisme de vérification associé a 
également contribué au succès de ce référentiel, car il était le premier à répondre aux besoins 
de production et de vérification de rapports de développement durable (GRI, s.d.). La figure 
1.2 montre à quel point les lignes directrices de la GRI sont fortement utilisées dans le monde.  
 
Figure 1.2 Référentiels et lignes directrices utilisés pour le reporting des entreprises 
Source : KPMG, 2008 
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En 2011, il existe toujours une confusion en ce qui concerne la distinction entre les référentiels 
et les normes de « production » de rapports et ceux spécifiques à la « vérification des 
informations » contenues dans ces rapports. Pour qu’une norme ou un référentiel puisse être 
utilisé à la vérification d’un rapport, il faut qu’un mécanisme de vérification y soit associé pour 
ainsi éliminer ou de réduire toute forme d’interprétation possible.  
La norme ISO 26000 est l’exemple parfait pour illustrer ce propos. Les principes de la norme 
ne sont pas destinés à la certification et il n’existe aucune procédure de vérification établie par 
ISO. Ceci fait en sorte que cette dernière ne peut être considérée comme une norme de 
vérification. Or, il est probable, vu sa popularité auprès de tous les types d’organisation, qu’un 
marché de certification selon ISO 26000 soit créé. Cette tendance s’observe auprès des 
entreprises souhaitant obtenir une certaine notoriété récompensant le respect d’une norme qui 
commande l'utilisation de ressources importantes. Ces organisations veulent un retour sur 
l’investissement. À ce niveau, le Danemark a démontré le plus d'agressivité en développant une 
norme certifiable à partir d’ISO 26000 nommée DS 26001 Système de gestion de la RSE qui 
sera publiée en anglais en 2011 (Dansk Standard, 2010). La France et son Association de 
Normalisation (AFNOR), pour sa part, n’ont pas développé de norme, mais elles ont mises sur 
pied une évaluation certifiable pour l’applicabilité des principes d’ISO 26000 dans les 
organisations (AFNOR, 2010).  
En terminant, la figure 1.3 représente bien l’évolution de la vérification des rapports de 
développement durable. Cette figure prédit que dans les prochaines années, les compagnies 
pourront bénéficier des avantages d’une évaluation plus rigoureuse des performances. La 
vérification par une personne indépendante accréditée sera un atout important face aux 
compétiteurs.   
 
Figure 1.3 Évolution de la vérification de développement durable 
Source : Modifié de Herremans et Herschovis, 2006 
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1.3 Tendances de vérification des rapports de développement durable 
Au cours des dernières années, au Canada, il a été possible d’observer une tendance à la hausse 
des vérifications de rapports de développement durable et de responsabilité sociale par une 
tierce partie. Or, cette augmentation est davantage marquée en Europe, où la pratique existe 
depuis plus longtemps et où l’encadrement est plus rigoureux qu’en Amérique du Nord. La 
firme KPMG s’intéresse depuis longtemps à ce phénomène et a publié plusieurs rapports 
faisant état de l’évolution de la vérification de rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale des grandes entreprises mondiales. La figure 1.4 illustre les tendances 
mondiales en matière de vérifications, faites par une personne indépendante, des rapports 
observés par la firme KPMG en 2008 pour les années 2002, 2005 et 2008.  
 
Figure 1.4 Rapports avec une lettre ou une attestation d'assurance entre 2002 et 2008 
Source : KMPG, 2008 
 
Cette figure démontre deux éléments importants dans le cadre de ce travail. Tout d’abord, il y a 
une augmentation marquée de la vérification des rapports par un tiers extérieur sur une courte 
période de temps. Cette augmentation de 9 % au Canada soutient que la vérification est une 
pratique en hausse. Par contre, il est possible de voir que le Canada fait piètre figure à l’échelle 
mondiale. Se situant au 13
e
 rang sur 14 pays, le Canada pourrait aisément augmenter ce 
pourcentage compte tenu du nombre d’entreprises canadiennes qui produisent un rapport de 
développement durable et de responsabilité sociale. Il est donc possible de développer ce 
domaine d'expertise afin de rejoindre les européens qui valorisent cette pratique depuis 
quelques années déjà (KPMG, 2008).   
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1.4 Avantages de la vérification par une personne indépendante 
L’augmentation des vérifications par une tierce partie vient principalement de la pression 
exercée par les parties intéressées qui souhaitent augmenter la fiabilité de l’information 
communiquée dans les rapports. Ceux-ci veulent l’assurance que le rapport présente les réels 
efforts et aboutissements de l’entreprise. Ce manque d’assurance vient du fait qu’une démarche 
de développement durable et de responsabilité sociale est volontaire et n’est pas règlementée. 
La vérification par une personne indépendante assouvit le besoin de confiance (Gillet, 2010). 
Dans un contexte plus global, la vérification améliore la qualité, l’utilité et la crédibilité des 
rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Ces améliorations peuvent être 
acquises, car une vérification indépendante garantit l’objectivité qui peut faire défaut dans une 
démarche dépourvue d’un point de vue externe. Capron et Quairel résument bien ce fait en 
écrivant : « La confiance accordée à l’information diffusée dépend très largement de la 
vérification par une tierce partie » (Capron et Quairel 2004).  
L’augmentation de la confiance des parties intéressées est le principal avantage d’une 
vérification. Néanmoins, elle permet également d’améliorer le processus en posant un regard 
externe et critique. En effet, la vérification, si elle est accompagnée de recommandations, 
permet d’accroître la pertinence des informations diffusées dans les rapports et de perfectionner 
les critères d’évaluation (Manetti et Becatti, 2009). 
Cependant, pour garantir les avantages de la vérification par une personne indépendante, il 
faut, au minimum, que le processus soit normalisé. C’est d’ailleurs cette volonté 
d’encadrement de la vérification qui justifie l’avènement des multiples normes (ibid.).   
1.5 Problèmes engendrés par le manque d’encadrement 
Le manque d’encadrement dans la pratique de vérification environnementale pose plusieurs 
problèmes qui peuvent facilement être évités avec la mise en place d'un agrément, tel que celui 
envisagé par l’AQVE.   
Premièrement, le manque de crédibilité des rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale, et ce, même si ceux-ci sont vérifiés par une personne indépendante. Ce 
manque de confiance se traduit par le fait qu’un rapport est rarement utilisé pour la reddition de 
compte aux parties intéressées (ibid.). Un encadrement rigoureux permettrait aux rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale de devenir un outil de reddition de compte 
au même titre qu’un rapport financier annuel. C’est d’ailleurs pour cette raison que plusieurs 
organisations croient que les avantages associés à une vérification par un tiers extérieur ne sont 
pas suffisants pour justifier les dépenses liées à cette pratique. Faire appel à des experts pour 
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vérifier certaines données coûte très cher, particulièrement pour un niveau d’assurance 
raisonnable et les retombées ne sont pas assez significatives. Actuellement, seules certaines 
multinationales peuvent se permettre un tel luxe (Gillet, 2010).  
Un second problème engendré par le manque d’encadrement est l’absence d’homogénéité dans 
les rapports. Ceci fait en sorte qu’il est impossible de comparer les rapports de développement 
durable et de responsabilité sociale entre eux. Les parties intéressées peuvent devenir très 
confuses lorsqu’ils consultent plusieurs rapports, car leurs structures très différentes ne leur 
permettent pas de faire des choix éclairés et ainsi déterminer quelle organisation a obtenu les 
meilleures performances en développement durable et responsabilité sociale (Aras et Crowther, 
2008).  
Le manque d’encadrement entraîne un troisième problème typique à toute situation 
d’autorégulation. Sans protection et sans contrôle, les grandes multinationales autorégulent 
entre elles les rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Ce phénomène 
fait en sorte qu’il est presque impossible d’éviter une dégradation de ce type de rapports. Cette 
tendance s’explique par le fait que :  
« L’entrepreneur le plus progressif est deux fois perdant : il renonce lui-
même à s’enrichir à court terme et il est définitivement ruiné par les 
resquilleurs qui s’emparent du reste de la ressource. Ainsi, c’est à qui 
remporterait le bonnet d’âne » (Tremblay et Rolland, 2004).  
Heureusement, pour le moment, l’autorégulation vient des pressions des parties intéressées qui 
ont un véritable poids dans les décisions des entreprises. Ce n’est cependant pas suffisant, car 
le pouvoir de la société civile est limité par la disponibilité de l’information dont elle dispose. 
L’opinion publique dans ce type de situation demande une plus grande imputabilité et celle-ci 
ne peut se faire sans organisme de régulation ou une institution de contrôle (ibid.).  
Finalement, sans être nécessairement un problème en soi, il faut mentionner qu’actuellement, 
presque tous les vérificateurs appartiennent aux grands cabinets d’audit internationaux comme 
KPMG, Ernst & Young, Deloitte et PricewaterhouseCoopers. Bien que les comptables soient 
bien outillés pour effectuer des vérifications, la collaboration entre comptables et experts en 
développement durable et responsabilité sociale est essentielle pour une vérification complète 
et fiable (Gillet, 2010).   
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2 L’AGRÉMENT DE VÉRIFICATEURS DE RAPPORTS DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
Maintenant que le contexte de la vérification des rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale est connu, il est possible de développer l’agrément, en se basant 
notamment sur les certifications, normes et référentiels existants et présents sur l'échiquier 
mondial. Néanmoins, pour assurer le succès de cet agrément, il faut que ce dernier, créé par 
l’AQVE, soit adapté aux réalités du contexte canadien et québécois. Plusieurs étapes ont été 
nécessaires pour déterminer les critères de cet agrément.  
Les critères d’agrément proposés se veulent une base pour l’AQVE qui devra inévitablement 
les analyser et les accepter en conseil d’administration avant d’être établis de façon définitive. 
Pour répondre aux besoins de l’AQVE, les critères de l’agrément seront définis afin que celui-
ci s’intègre parfaitement avec les agréments actuellement offerts par l’Association. Les 
sections de l’agrément pour les vérificateurs de rapports sont les mêmes, mais le contenu est 
adapté aux compétences requises pour vérifier un rapport de développement durable et de 
responsabilité sociale tout en assurant la conformité à la norme ISO 17024 qui régit les 
processus de l’AQVE pour son accréditation par le Conseil Canadien des normes (CCN). À 
noter que le nom de l’agrément n’a pas été fixé et c’est pour cette raison que l’expression 
vérificateur de rapports sera utilisée.  
Le but de ce chapitre est de présenter l’information nécessaire à l’AQVE pour établir les 
critères d’agrément. Cette section est divisée en quatre parties. Dans un premier temps, 
l’agrément et ses objectifs seront définis. Ensuite, l’analyse des normes et référentiels existants 
est effectué afin de repérer ceux qui figureront dans l’agrément. La seconde portion du chapitre 
traite des compétences nécessaires à un professionnel pour qu'il soit apte à vérifier des rapports 
de développement durable et de responsabilité sociale. Par la suite, les différents critères de 
l’agrément sont présentés et seront partagés en deux sections, soit la formation et l’expérience 
requise. Les critères sont fixés à la suite d'une analyse des agréments et des certifications 
similaires actuellement disponibles. Finalement, la dernière partie du chapitre présente un 
système de pondération résumant l’ensemble des informations présentées dans le chapitre.  
2.1 Définition de l’agrément et ses objectifs visés 
2.1.1 Domaine d’application 
La vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale peut être 
réalisée par une multitude de professionnels. Ce type de rapports est multidisciplinaire et 
touche généralement les domaines environnementaux, sociaux, économiques ainsi que 
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gouvernance. C’est pour cette raison qu’il est impossible, ou à tout le moins très difficile, de 
déterminer un seul type de professionnel qualifié pour cette tâche. En revanche, il est possible 
de cerner trois profils différents regroupant la majorité des vérificateurs de rapports qui 
pourraient être assujettis par l’agrément.  
Le premier profil englobe les professionnels ayant des compétences en développement durable. 
Ce profil vise les personnes ayant des connaissances et des compétences en développement 
durable, en responsabilité sociale des entreprises ou en environnement et qui désirent acquérir 
une méthodologie de vérification approuvée et reconnue pour la vérification de rapports.  
Le second profil vise les professionnels ayant des compétences en vérification, mais peu en 
développement durable ou en responsabilité sociale. Ce deuxième type de professionnel est 
composé principalement de comptables, bien outillés pour vérifier certaines données 
quantitatives et qui souhaitent augmenter leurs connaissances en développement durable et en 
responsabilité sociale des entreprises.  
Pour bien comprendre les difficultés entourant la pratique de vérification de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale, il est impératif de considérer les 
vérificateurs environnementaux agréés (VEA) qui sont un parfait exemple de professionnels 
qui chevauchent les deux profils mentionnés précédemment. Les VEA sont des professionnels 
qui disposent de connaissances en environnement, mais qui ont également acquis des notions 
de vérifications propres à leur champ de pratique. Ce troisième profil couvre les gens ayant à la 
fois des connaissances en développement durable et en responsabilité sociale ainsi qu’une 
expérience en vérification. Pour obtenir le titre de VEA, les professionnels doivent réussir 
certains cours notamment en droit de l’environnement et ceux portant sur les normes ISO 
14001 et ISO 19011 (AQVE, 2011). Or, le problème en vérification de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale est qu’aucune norme reconnue n’existe, au 
même titre qu’ISO 14001 en système de gestion de l’environnement. Cette lacune fait en sorte 
que très peu de professionnels peuvent prétendre posséder toutes les connaissances et les 
compétences requises pour vérifier un rapport de développement durable et de responsabilité 
sociale.  
Le but de cet agrément est d'offrir la possibilité à un maximum de professionnels d’acquérir et 
de démontrer qu’ils ont les compétences et les connaissances nécessaires pour évaluer un 
rapport. D'autant plus, l’agrément permet de prouver aux organismes et à ses parties intéressées 
que la vérification de rapports a été réalisée par un professionnel agréé et répondant à plusieurs 
critères établis par un organisme indépendant. Le vérificateur possède donc toutes les 
compétences pour exécuter ce genre de travail et en fait la démonstration via son agrément. La 
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vérification des rapports par un vérificateur agréé augmente ainsi la crédibilité de la démarche 
de reddition de comptes en attestant, selon un niveau de confiance précédemment établi, que le 
contenu du rapport représente la réalité, qu’il répond aux attentes des parties intéressées et qu’il 
couvre l’ensemble des activités de l’entreprise.   
2.1.2 Normes de référence ou référentiel 
Toutes les vérifications doivent être basées sur des normes ou référentiels reconnus, car ils 
définissent les critères de vérification. En développement durable, il existe plusieurs normes ou 
référentiels déjà utilisés dans certaines vérifications de rapports de développement durable et 
de responsabilité sociale. Par contre, pour assurer une homogénéité entre les vérifications, 
l’AQVE souhaite identifier et se référer à une ou des normes et référentiels employés par tous 
les vérificateurs.  
Pour identifier ces normes et ces référentiels, il est impératif de faire une étude approfondie 
couvrant l’ensemble des documents existant et d'établir des comparatifs. Le choix des normes 
et des référentiels retenus a été réalisé en fonction de trois critères, soit : 
 La prise en compte du développement durable et de la responsabilité sociale est 
considérée ; 
 les référentiels ou les normes propres à un seul État ou type d’entreprises ont été 
rejetés ; 
 les référentiels pouvant être utilisés dans tous les types d’organisations de toutes les 
tailles, dans le secteur public ou privé et dans tous les secteurs d’activités ont été 
privilégiés.  
L’annexe 1 présente une description trois points des 11 référentiels ou normes retenus. Les 
trois points abordés dans l’annexe sont une description générale, les critères de vérification et 
enfin les modes d’évaluation. Voici la liste des normes et des référentiels retenus pour 
l’analyse :  
 AccountAbility 1000 (AA 1000) ; 
 Agenda 21 ; 
 FORÉTICA : SGE 21 
 Goodcorporation ; 
 Global Reporting Initiative (GRI) ; 
 International Financial Reporting Standards (IFRS); 
 International Standard on Assurance Engagement (ISAE 3000) ; 
 ISO 26000 
 Le Pacte mondial (aussi connu sous le nom de Global compact) ; 
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 Social Accountability 8000 (SA8000) 
 SD 21000 (Caron et al., 2010); 
 
2.1.3 Analyse des normes et des référentiels 
Les 11 normes et référentiels décrits dans l’annexe 1 ont été analysés selon 16 critères afin 
d’aider l’AQVE à déterminer quels normes ou référentiels serviront à titre de références. Les 
critères ont été établis en fonction des caractéristiques relevées lors de la description des 
normes et des référentiels. Le but n’est pas de déterminer celui qui a le plus haut pointage, mais 
celui qui correspond le mieux aux besoins de l’association. Le tableau 2.1 montre les résultats. 
Voici les critères sélectionnés pour l’analyse : 
1- Est-ce que la norme ou le référentiel est accessible pour toutes les organisations? 
Ce critère vise à savoir si le référentiel est difficile d’obtention ou facilement accessible. Un 
référentiel complexe à obtenir pourrait pénaliser les entreprises de plus petite envergure avec 
des moyens limités. L’agrément doit pouvoir se baser sur un référentiel accessible. 
2- Est-ce que la norme ou le référentiel permet d’évaluer une amélioration continue? 
Afin qu’une organisation soit encouragée à améliorer ses processus et modèles de gestion, ce 
critère vise à connaître si le référentiel encourage et permet l’amélioration continue des 
processus en faveur du développement durable. L’amélioration continue ne réfère pas dans ce 
cas à la performance environnementale, mais bien aux opportunités que le référentiel offre à 
l’organisation d’améliorer son rapport, par exemple, par un système de notes.  
3- Est-ce que les aspects de gouvernance, environnementaux, économiques et sociaux sont 
pris en considération dans les critères de la norme ou du référentiel? 
Ces quatre critères visent à vérifier si tous les principes du développement durable sont pris en 
considération dans le référentiel. À noter que ces critères sont divisés en quatre critères 
distincts. Si la norme ou le référentiel tient compte des quatre aspects soit la gouvernance, 
l’environnement, l’économie et le social, il obtiendra alors les quatre points. 
Il est important de mentionner que certaines descriptions présentées à l’annexe 1 ont été 
prises et modifiées d’un travail effectué dans le cadre du cours Projet appliqué en 
environnement (ibid.). Comme il s’agit d’une tâche qui a été entamée en équipe, l’auteure 
tient à remercier ses collègues, Mme Jonia Joseph et Mme Jessica Poissant, d’avoir donné 
leur accord pour utiliser ces informations.  
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4- Est-ce que la norme ou le référentiel peut être utilisé pour « produire » un rapport de 
développement durable? 
Ce critère assure que la production de rapports de développement durable et de responsabilité 
sociale et la reddition de comptes sont effectuées selon les mêmes principes assurant ainsi une 
démarche de reddition de comptes plus crédible. 
5- Est-ce que la norme ou le référentiel peut être utilisé pour « vérifier » un rapport de 
développement durable? 
Pour être considéré comme une norme ou un référentiel de référence, il faut que ce soit associé 
à un mécanisme de vérification. Certains référentiels sont uniquement utilisés pour produire un 
rapport et deviennent donc moins pertinents dans le cadre de l’étude. 
6- Est-ce que l’audit externe par une personne indépendante du processus est obligatoire 
ou recommandé? 
Si l’audit externe est obligatoire ou recommandé, cela indique que le référentiel ou la norme a 
été créé avec l’objectif de favoriser la vérification des rapports.  
7- Est-ce que la production de rapports est obligatoire annuellement ou sur une fréquence 
de moins de trois ans ? 
L’émission de rapports aux trois ans permet de suivre l’évolution des progrès effectués par 
l’organisation. Elle est nécessaire, puisqu’il s’agit de l’outil par excellence pour rendre des 
comptes et suivre l’évolution de la performance de l’entreprise. 
8- Est-ce que la vérification d’un rapport par la norme ou le référentiel peut mener à une 
certification ou à une autre preuve concrète? 
L’obtention d’une certification reconnue à la suite de l’application d’un référentiel permet 
d’augmenter la crédibilité de la démarche et représente une reconnaissance de conformité pour 
l’organisation qui a produit le rapport. C’est pourquoi un référentiel permettant l’obtention 
d’une certification doit être favorisé.  
9- Est-ce que la norme ou le référentiel prend en compte l’intégration des parties 
intéressées dans la démarche de développement durable et de responsabilité sociale? 
L’implication des parties prenantes dans le processus de reddition de comptes est primordiale. 
Il est nécessaire pour une organisation de considérer les effets de ses activités sur toutes les 
parties intéressées. 
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10-  Est-ce que la norme ou le référentiel est connu des professionnels œuvrant dans le 
domaine du développement durable au Québec et au Canada? 
Dans l’optique de cette étude, il est important que le référentiel soit connu au Canada afin qu’il 
soit appliqué. Pour augmenter la crédibilité de la vérification, il est préférable que ce référentiel 
soit connu par toutes les parties intéressées.  
11-  Existe-t-il des formations offertes au Québec ou au Canada pour aider les 
professionnels à se servir de la norme ou du référentiel? 
Dans le but de pouvoir offrir aux futurs agréments toutes les connaissances requises, il faut 
qu’une formation associée au référentiel ou à la norme soit disponible. Il est possible pour 
l’AQVE de s’associer avec une institution d’enseignement pour créer une telle formation, mais 
cette étape peut retarder l’implantation de l’agrément.   
12-  Est-ce que la norme ou le référentiel peut être utilisé par les professionnels du Québec 
ou du Canada ou son utilisation est-elle réservée à une population restreinte de 
professionnels très spécialisés? 
Il est important que le référentiel ou la norme puisse être utilisé par un large public afin de 
permettre à l’AQVE d’étendre la portée des vérificateurs de rapports. 
13-  Existe-t-il des protocoles de mise en place ou de vérification de cette norme ou du 
référentiel? 
L’existence de grilles d’évaluation ou de protocole d’application du référentiel permet son 
objectivité et son application uniforme. L’absence de tels protocoles ou grilles d’évaluation 
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AA 1000       6 
Agenda 21       6 
FORÉTICA       6 
GoodCorporation       6 
GRI       6 
IFRS       2 
ISAE 3000       5 
ISO 26000       6 
Pacte mondial       5 
SA 8000       4 
SD 21000       6 
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AA 1000       3 
Agenda 21       2 
FORÉTICA       6 
GoodCorporation       2 
GRI       5 
IFRS       5 
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ISAE 3000       3 
ISO 26000       3 
Pacte mondial       4 
SA 8000       5 
SD 21000       3 
        
Critères / 
Référentiels 
Est-il connu au 
Québec et au 
Canada? 
Est-ce qu'il existe une 
formation au Canada 
pour l'utiliser? 
Peut-il être vérifié 







AA 1000     13   
Agenda 21     9   
FORÉTICA     14   
GoodCorporation     11   
GRI     15   
IFRS     9   
ISAE 3000     11   
ISO 26000     13   
Pacte mondial     12   
SA 8000     12   




À la suite de l’analyse des référentiels, il est impossible de prétendre qu’il en existe 
actuellement un parfaitement adapté aux besoins de la vérification de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale. En effet, aucun référentiel ou norme n’a 
obtenu la note de 16/16.   
Le référentiel de la GRI est celui qui a obtenu la note la plus élevée. Cependant, il ne répond 
pas parfaitement aux exigences pour la vérification bien qu’il soit le plus connu et le plus 
souvent utilisé. Les lignes directrices de la GRI sont extrêmement pertinentes pour la 
production de rapport de développement durable et de responsabilité sociale, mais elles ne 
permettent pas de vérifier la véracité et la transparence des données. Elles couvrent uniquement 
la manière dont le développement durable est abordé en évaluant l’application des lignes 
directrices (GRI, s.d.). En d’autres mots, la vérification telle qu’exigée par la GRI évalue 
exclusivement l’application des lignes directrices utilisées pour produire le rapport et si les 
sujets sont traités adéquatement. Capron et Quairel souligne un point important concernant la 
nature non contraignante des lignes directrices de la GRI : 
« les propositions normalisatrices de la GRI sont utilisées aujourd’hui par les grandes 
entreprises pour prévenir une régulation contraignante en matière de reporting 
sociétale, et la GRI prend d’ailleurs appui sur cet atout pour accroître son influence et 
devenir l’interlocuteur incontournable des parties concernées » (Capron et Quairel, 
2004). 
C’est pour cette raison que les lignes directrices de la GRI sont souvent couplées à la norme 
AA1000 et dans certains cas à ISAE 3000. Ces deux normes sont souvent traitées dans la 
documentation comme étant des compléments de vérification. L’AA1000 a été conçue pour 
évaluer la qualité de l’engagement de l’organisation face aux attentes et aux besoins des parties 
intéressées. La norme fournit des principes de vérification basés sur trois principes 
d’assurance ; la matérialité, la complétude et la réactivité (Gillet, 2010). Elle a été créée pour 
s’accorder aux principes de la GRI, faisant d’elle un excellent supplément palliant aux lacunes 
de cette dernière. 
La norme AA1000 semble tout avoir pour séduire. Cependant, un élément important achoppe 
lorsque son processus de création et de diffusion est étudié. Lors de la présentation de la charte 
de Copenhague en novembre 1999, la démarche AA1000 a été présentée publiquement. Or, ce 
document est signé par les filiales danoises de trois grands cabinets d’audit soient Ernst & 
Young, KPMG et PriceWaterhouseCoopers. Cette association permet de croire que les cabinets 
comptables ont rapidement flairé les opportunités de marché qui allaient se développer sous 
leur contrôle (Capron et Quairel, 2004).    
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La norme ISAE3000 est destinée aux vérificateurs qui ont une certaine expérience. Elle établit 
les principes utiles à la vérification des informations qui ne sont pas de nature financière. Elle 
évalue la qualité du rapport en fonction de loi ou de pratiques reconnues. Elle ne peut donc pas 
être utilisée seule. Cinq critères sont définis pour la vérification ; la matérialité, la fiabilité, 
l’exhaustivité, la compréhensibilité et la neutralité (Gillet, 2010).  
Si une vérification utilise ces trois normes, le lecteur aura la certitude que le rapport répond aux 
critères de développement durable et que les données quantitatives et qualitatives ont été 
vérifiées selon des méthodologies qui ressemblent à celles des vérifications comptables. Le 
respect de ces trois normes rassure les parties intéressées à un certain niveau d’assurance défini 
par le vérificateur. La figure 2.1 montre le pourcentage de rapports qui ont été vérifiés par ces 
référentiels et/ou norme sur un total de 90 rapports.   
 
Figure 2.1 Référentiels et normes utilisés pour vérifier un rapport de développement durable 
Source : Corporate Register, 2008 
 
En ce qui concerne les normes et les référentiels ayant obtenu un bon pointage (plus de 13/16) 
qui n’ont pas été mentionnés ci-haut, ils ont un défaut majeur qui fait en sorte qu’ils sont 
automatiquement exclus. FORÉTICA qui a obtenu un pointage de 14 est totalement inconnu au 
Canada. ISO 26000 pour sa part ne peut pas être utilisée pour vérifier un rapport, car il n’existe 
pour le moment aucun mécanisme associé à cette norme qui relate les lignes directrices de la 
responsabilité sociétale. Il est crucial de mentionner que l’évaluation des normes et des 
référentiels a été réalisée à un moment précis et que les résultats pourraient varier dans les 
prochaines années.     
2.2 Compétences requises pour vérifier un rapport 
Afin d'établir les compétences requises pour vérifier un rapport de développement durable et de 
responsabilité sociale, 15 rapports ont été lus et analysés. Il est important de mentionner qu'à la 
suite de la lecture de 15 rapports, ce nombre semblait suffisamment représentatif compte tenu 
de l’utilisation des données. En effet, le but de cette lecture était de faire ressortir les thèmes et 
les sujets traités dans les rapports afin de déterminer les compétences que devront posséder les 
futurs vérificateurs.  
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Ces rapports proviennent d’entreprises canadiennes et de multinationales, mais sont toutes des 
organisations dont les activités sont établies au Canada. Ces rapports peuvent être considérés 
comme représentant dans une certaine mesure l’ensemble du pays. Il était crucial dans le cadre 
de ce travail d’analyser des rapports canadiens, car les préoccupations et les valeurs 
fondamentales culturelles peuvent varier d’un pays à l’autre. Les rapports représentent toutes 
les sphères d’activité, mais ce ne sont que des grandes entreprises. L’année de publication des 
rapports varie entre 2006 et 2011. Cependant, seulement la version la plus récente du rapport a 
été consultée. 
Pour chaque rapport lu, les données quantitatives, les données qualitatives et les normes 
référées ont été relevées. En analysant leur contenu, il est possible de déterminer les 
compétences requises pour leur vérification. Sans être reconnus comme des experts dans 
chaque sujet traité, il serait impératif que les futurs vérificateurs disposent de connaissances 
élémentaires sur les éléments traités pour réaliser leur tâche. Une fois ces connaissances 
connues et documentées par la lecture des rapports, il est plus facile d’établir les formations et 
les expériences requises pour obtenir l’agrément. 
2.2.1 Sujets traités dans les rapports de développement durable 
Parmi les 15 rapports de développement durable et de responsabilité sociale lus, 20 sujets sont 
ressortis dans au moins cinq de ces rapports. Certains sujets ont été rassemblés en une seule 









2.2.2 Normes utilisées 
Parmi les 15 rapports analysés, neuf normes ou référentiels ont été mentionnés dans 12 
rapports, sans distinction entre les normes ou référentiel de production et de vérification de 
rapports et les autres types de normes.   
Les seuls normes ou référentiels mentionnés pour vérifier le rapport sont la GRI, Global 
Compact, traduction anglaise de pacte mondial, et AA1000. La GRI est utilisée dans cinq 
rapports et ses lignes directrices sont jumelées à deux reprises avec AA1000. Global compact 
est également cité dans deux rapports.  
En ce qui concerne les autres normes citées, la plus populaire est ISO 14001 indiquée dans six 
rapports. Dans la moitié de ceux-ci, ISO 14001 est nommée avec ISO 9001. Le standard 
Leadership in Energy and Environmental Design (LEED) est pour sa part référé cinq fois, tout 
comme la norme relative à la santé et la sécurité Occupational Safety and Health 
Administration (OHSAS) 18001. Finalement, le Dow Jones Sustainability Index et Ici on 
recycle ont été soulignés dans un rapport.   
2.2.3 Analyse des résultats  
Maintenant que les résultats sont présentés, il faut en faire ressortir les faits saillants qui 
aideront l’AQVE à établir les critères de l’agrément.  
Fait saillant 1 : Tous les rapports analysés traitent des émissions de gaz à effet de serre ou de 
bilan carbone annuel.  
Cette tendance peut s’expliquer par le fait que les changements climatiques sont un enjeu 
environnemental qui a été largement traité par les médias. C’est d’ailleurs la préoccupation 
première des Canadiens face à l’environnement (Gouvernement du Canada, 2011). Comme les 
rapports de développement durable et de responsabilité sociale sont connus comme un exercice 
de reddition de compte vis-à-vis les parties intéressées, il n’est pas surprenant d’observer la 
présence unanime de ce sujet dans les rapports. En revanche, ce type de données doit faire 
l’objet d’une vérification rigoureuse afin de s’assurer de leur véracité et de la méthodologie 
utilisée. Les critères de l’agrément doivent tenir compte de cette réalité. 
Fait saillant 2 : Environ 30 % des sujets traités sont strictement reliés à l’environnement 
En analysant les sujets traités, il est possible de différencier les sujets strictement liés à 
l’environnement de ceux touchant l’économie ou la société. Parmi les sujets considérés comme 
environnementaux, il y a les émissions de Gaz à effet de serre (GES), les matières résiduelles, 
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la consommation d’eau et d’énergie et la protection de l’environnement. Ce résultat montre à 
quel point les parties intéressées, et par le fait même les entreprises, lient le développement 
durable aux problématiques environnementales. 
Fait saillant 3 : Pour un même sujet, les indicateurs peuvent différer 
En plus de traiter de différents sujets, les rapports n’utilisent pas les mêmes indicateurs ou les 
mêmes unités pour présenter un même sujet. Par exemple, les émissions de GES peuvent être 
indiquées en million de tonnes métriques de CO2 équivalent ou en pourcentage de réduction. 
Un second exemple, certaines données comme la quantité de matières recyclées sont inscrites 
en pourcentage, alors que dans certains rapports le calcul se fait en m
3
. Cette variation peut 
rendre la vérification des rapports plus complexe, car le vérificateur doit connaître la 
méthodologie utilisée pour chaque type de données présentées.    
Fait saillant 4 : Les normes ou les référentiels mentionnés sont variés et souvent confondus 
Les normes et les référentiels mentionnés peuvent s’avérer être des normes de vérification de 
rapports, de production de rapports et tout autre type de norme. Or, cette différenciation n’est 
pas claire dans les rapports créant ainsi une confusion pour le lecteur. Si ce dernier n’est pas en 
mesure de bien comprendre les éléments des rapports, la crédibilité de ceux-ci est réduite. Il 
faut donc s’assurer que la présentation des normes et des référentiels soit claire.  
2.3 Critères de l’agrément 
Cette section présente les informations qui seront nécessaires à l’AQVE pour définir les 
critères de l’agrément et plus particulièrement en ce qui a trait à la formation et aux 
expériences requises.  
2.3.1 Formations requises 
Bien que tous les vérificateurs doivent avoir les mêmes connaissances, les formations 
complémentaires demandées pour obtenir l’agrément dépendent du parcours professionnel et 
scolaire du futur vérificateur agréé. Il existe présentement plusieurs formations qui peuvent être 
exigées par l’AQVE pour acquérir toutes les compétences requises pour vérifier un rapport de 
développement durable et de responsabilité sociale. Les formations qui sont présentées dans 
cette section ont été triées en fonction des normes, des référentiels et des résultats obtenus dans 
ce chapitre. Il est important de rappeler que l’AQVE fera elle-même le choix des formations 
obligatoires. Pour plus d’informations, l’annexe 3 présente un résumé des formations 
mentionnées dans cette section du travail. 
 29 
 
Le premier type de formation présenté est lié aux normes et référentiels largement discutés 
dans ce travail. Un des critères d’analyse des normes et des référentiels était la disponibilité 
d’une formation pour les futurs vérificateurs. Cette section présente les formations disponibles 
au Canada pour apprendre à utiliser correctement les normes et les référentiels de vérification. 
Évidemment, seuls les normes et les référentiels pour lesquels des formations sont disponibles 
sont présentés dans cette section.   
La formation GRI est donnée au Québec et en français par la compagnie Neuvaction 
(Neuvaction, 2009). Celle-ci a développé un partenariat avec l’organisme responsable de la 
GRI et elle est la seule entreprise canadienne à offrir la formation en français. La formation ne 
touche cependant pas à la vérification de rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale. Elle présente les lignes directrices de la GRI dans le but de produire des 
rapports (Neuvaction, 2011). En revanche, cette formation offre aux futurs vérificateurs les 
connaissances nécessaires pour appliquer les lignes directrices de la GRI dans le cadre d’une 
vérification. Une fois la formation complétée, les participants obtiennent un diplôme de 
réussite. Cette formation, ou une autre équivalente, devrait être suivie par tous les vérificateurs 
qui souhaitent obtenir l’agrément si la GRI est choisie comme une des normes de référence.  
La formation AA1000 est exclusivement présentée par l’association AccountAbility en 
partenariat avec l’International Register of Certificated Auditors (IRCA). Il s’agit d’une 
formation de cinq jours qui est disponible quelquefois par année dans certaines capitales 
économiques mondiales, dont Vancouver et Toronto au Canada et elle est seulement disponible 
en anglais (Accountability, 2011).  
Tout comme AA1000, la formation reliée à SA8000 est uniquement distribuée par Social 
Accountability International, l’entreprise qui a créé la norme. Il y a deux niveaux de formation 
disponible dans plusieurs langues et présentés dans quelques grandes villes du monde. Le cours 
du premier niveau de formation aura lieu en 2011 à Vancouver en anglais. L’information 
disponible ne permet pas de préciser si d’autres dates sont prévues pour une ville canadienne. 
Toutefois, il existe des conférences sur le web, disponibles seulement en anglais qui peuvent 
être à la portée des futurs vérificateurs agréés (SA, 2011).  
Il n’existe pas de formation officielle pour ISO 26000 (ISO, 2011). Par contre, il y a 
actuellement plusieurs conférences sur son fonctionnement qui pourraient intéresser l’AQVE et 
les futurs vérificateurs. Ces formations sont notamment données par l’Université du Québec à 
Chicoutimi (UQAC) (UQAC, 2011). Comme cette norme est nouvellement présente au pays, 
l’AQVE devra se renseigner dans les prochaines années sur la formation disponible ou mettre 
elle-même sur pied un cours pour sa clientèle. Dans un même ordre d’idées, la norme SD 
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21000 qui deviendra au Québec Bureau de normalisation du Québec (BNQ) 21000 sera 
également un élément à surveiller, bien qu’elle soit seulement utile pour la production de 
rapports de développement durable. 
Le deuxième type de formation porte sur le développement durable et la responsabilité sociale 
des entreprises. Cette formation s’adresse principalement aux comptables qui disposent de 
connaissances limitées sur ces concepts. Pour ces professionnels souhaitant obtenir l’agrément, 
l’Université de Sherbrooke offre un microprogramme en développement durable qui comprend 
trois cours et qui est disponible aux campus de Sherbrooke et de Longueuil. Cette formation est 
courte, mais complète (Université de Sherbrooke, 2011). Elle permet d’apprendre les concepts 
de développement durable et de la responsabilité sociale, leurs outils respectifs et leurs 
applications. Elle doit toutefois être couplée aux formations spécifiques aux normes et aux 
référentiels pour que le professionnel soit apte à la vérification de rapports de développement 
durable.  
Le troisième type de formation, contrairement à la précédente, s’offre aux professionnels qui 
manquent de méthodologie aux fins de la vérification. Actuellement, ce sont majoritairement 
les comptables qui sont appelés pour effectuer les vérifications de rapports de développement 
durable et de responsabilité sociale grâce à leurs connaissances en vérification de bilan. Les 
programmes actuellement offerts dans les universités québécoises ne correspondent pas 
parfaitement aux exigences de cet agrément. Toutefois, il existe quelques formations qui 
pourraient être adaptées. L’Université du Québec à Montréal (UQÀM) et l’Université Laval 
offrent une formation en vérification interne utile pour acquérir certaines méthodologies de 
vérification indispensables pour évaluer les rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale. Ces deux programmes comprennent respectivement quatre cours axés 
sur les principes et les processus de contrôle et de vérification interne. Ils sont offerts à temps 
partiel et ils sont présentement contingentés à une trentaine d’étudiants avec des critères 
académiques stricts (UQÀM, 2011 et Université Laval s.d.). Pour les vérificateurs anglophones 
de la région de Montréal, l’Université Concordia offre un Graduate certificat en administration 
à temps partiel qui pourrait répondre aux besoins. Cette université offre également des 
programmes online à considérer pour les vérificateurs vivant en région (Concordia University, 
s.d.).  
Finalement, le dernier type peut se nommer formation complémentaire et regroupe toutes les 
autres compétences nécessaires à la vérification. Comme il est possible de le remarquer en 
analysant les compétences requises, la vérification de rapports de développement durable 
comprend plusieurs domaines et plusieurs sujets qui doivent être maîtrisés par les vérificateurs. 
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C’est pour cette raison qu’une simple formation en développement durable comme celles 
présentées serait insuffisante. Cependant, les formations actuelles n’offrent pas de 
connaissances diversifiées qui traitent de l’ensemble des sujets. Par exemple, il existe plusieurs 
cours portant sur l’analyse des GES, mais un vérificateur compétent doit également connaître 
notamment la consommation d’eau et d’énergie, la norme OHSAS 18001 et des bases en 
économie. Or, un cours qui regroupe tous ces sujets n’existe pas pour le moment dans les 
universités québécoises. L’AQVE en partenariat avec la ou les université(s) de son choix 
pourrait créer un cours qui permettrait d’obtenir certaines bases essentielles sur les 20 ou les 10 
sujets les plus souvent cités dans les rapports. Ce cours serait un excellent complément aux 
formations mentionnées précédemment et il pourrait être en constante évolution selon la 
demande professionnelle. De plus, en créant son propre cours, l’AQVE s’assurerait du contenu 
pédagogique et des exigences de réussite.  
2.3.2 Expériences requises 
Il est difficile de quantifier les expériences requises car peu de professionnels ont réalisé une 
vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Au Canada, 
seules 17 entreprises peuvent se vanter d’avoir déjà vérifié un rapport de développement 
durable et de responsabilité sociale (Corporate Register (CR), 2011). De plus, il n’est pas 
simple de justifier les critères au niveau de l’expérience requise, car la vérification de rapports 
de développement durable est une pratique relativement récente, du moins au Canada comme 
le démontre la figure 2.3. 
 
Figure 2.3 Nombre de rapports produits et vérifiés par pays de 1992 à 2010 
Source : Corporate Register, 2011 
 
Néanmoins, il existe certaines certifications qui proposent des critères très différents. Pour fixer 
les critères du futur agrément, l’AQVE souhaite utiliser les critères les plus contraignants des 
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certifications existantes. C’est pour cette raison que cinq certifications en lien avec la 
vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale ont été étudiées. 
Ces certifications sont présentées ci-dessous selon cinq critères qui seront utilisés pour définir 
l’agrément. Ces critères sont les mêmes que pour les deux autres agréments présentement 
offerts par l’AQVE. Il s’agit de la formation académique, l’expérience de travail, l’expérience 
en vérification de rapports, la formation complémentaire, la réussite d’un examen.  
 
 La Sustainable Development professional certification de My Green Education and Career 
La Green Education and Career détermine les années d’expérience requises selon la formation 
des professionnels. Avec un diplôme d’ingénieur, la société demande trois années 
d’expériences en énergie, en prévention de la pollution ou en développement durable. Avec un 
baccalauréat, il faut cinq années d’expérience dans ces domaines, alors qu’avec un diplôme 
technique, il en faut huit. Les professionnels sans formation doivent prouver qu’ils ont 10 ans 
d’expérience. L’organisation demande également 20 heures de formation en développement 
durable, en prévention de la pollution ou en efficacité énergétique et la réussite d’un examen de 
quatre heures (My green education, 2011).  
 
 Certification as a Sustainability Assurance Practitioner de International Register of 
Certificated Auditors (IRCA)  
La certification offerte par l’IRCA demande une année d’expérience si le professionnel a suivi 
les formations offertes par l’IRCA en développement durable, en vérification selon la norme 
AA1000 ou trois ans d’expérience sans ces formations. La certification exige également 40 
heures de formation continue sur trois ans en environnement, en développement durable ou en 
responsabilité sociale. Il n’y a pas d’examen pour cette certification, mais une entrevue peut 
être obligatoire à la discrétion de l’organisation. Les critères pour cette certification sont 
développés selon différents parcours professionnels.  
Il faut noter qu’il existe une certification Lead Sustainability Assurance Practitioner qui 
demande un minimum de trois années d’expérience et deux vérifications de rapports selon la 
norme AA1000 (IRCA, 2005).  
 
 Certified Sustainability Professional de Green supply chain.  
Cette certification découle d’une formation offerte en ligne par plusieurs compagnies et 
universités. Cette certification n’exige aucune expérience et aucune formation particulière. Il 
faut cependant suivre une formation de 110 heures disponible par Internet. Les formations 
portent sur la chaîne d’approvisionnement responsable, le développement durable, les 
stratégies du carbone, le système de gestion environnementale et le développement durable 
 33 
 
comme chef de file (Green Supply Chain, 2008). À noter qu’il n’y avait pas d’information au 
sujet d’un examen.   
 
 Certification des personnes Responsable d’évaluation Responsabilité sociétale de 
l’organisation AFNOR 
Cette certification demande au minimum l’équivalent d’un baccalauréat et six années 
d’expérience dans des domaines connexes au développement durable, dont deux au sein d’une 
direction, c’est-à-dire d’avoir été responsable de gérer les projets et des membres du personnel. 
Il faut également avoir assisté à une formation de 35 heures en responsabilité sociale dans les 
trois années précédant la candidature et réussir un examen de 3h30 (AFNOR, 2010). 
 
 La Certication de Canadian Professional Sustainabilty Institute  
Cette certification ne demande ni expérience, ni formation, ni de cours particulier. La réussite à 
un examen de deux heures est nécessaire et il faut être membre de l’organisation (Canadian 
Professional Sustainability Institute, 2011).  
Il est possible d’observer des différences importantes entre les certifications offertes à 
l’international. Plusieurs années d’expérience et des formations pertinentes sont requises dans 
trois certifications sur cinq. Toutefois, comme le développement durable est un domaine vaste, 
les formations ne sont pas exhaustivement définies. De plus, comme peu de professionnels ont 
eu l’opportunité de vérifier des rapports, c’est le plus haut diplôme obtenu qui détermine dans 
certains cas les années d’expérience obligatoires pour être éligible à l’examen qui précède la 
certification. 
2.4 Système de pondération 
Comme les professionnels souhaitant obtenir l’agrément peuvent provenir de différents profils, 
l’AQVE doit mettre sur pied un système de pondération pour permettre d’évaluer les différents 
candidats. Ce système est basé sur les exigences des certifications présentées dans la section 
2.3. Seuls les critères les plus élevés et les plus contraignants ont été retenus dans le système 
proposé dans le tableau 2.2. Les critères sont identiques à ceux des VEA et des évaluateurs 
environnementaux de site agréés (ÉESA). Les candidatures sont déterminées, à priori, par la 
formation académique. À partir de ce critère, plusieurs exigences sont requises pour devenir 
vérificateur agréé. Il ne s’agit que d’une proposition faite à l’AQVE en fonction des 
renseignements obtenus dans la recherche de certifications existantes. Fort de leur expérience, 
l’AQVE est en mesure de valider ce système de pondération ou de le modifier à sa guise. 
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Tableau 2.2 Système de pondération  






 cycle ou maîtrise 
en environnement, en 
développement durable 






maîtrise ou doctorat 




Expérience de travail 
dans domaine de la 
formation 
académique 
5 années 5 années 8 années 7 années 10 années 
Expériences de 
production ou de 
vérification de 
rapports 
Production ou vérification de deux « 2 »  rapports de développement durable ou de responsabilité sociale selon les 
référentiels de la GRI, AA1000 et/ou ISAE 3000 
Formation obtenue 






Formation en vérification et en environnement 




2.4.1 Expériences de travail approprié 
Les expériences de travail suivantes sont adaptées de celles mentionnées dans les critères 
d’agrément des VEA de l’AQVE mis à jour en 2010.  
« Dans des secteurs de pratique comme : 
 le secteur privé; 
 le secteur institutionnel (enseignement et recherche); 
 les organisations non-gouvernementales; 
 les secteurs public et parapublic; 
 
Où les individus agissent à titre : 
 de gestionnaire; 
 d'administrateur; 
 de vérificateur;  
 de comptable; 
 de technicien; 
 d'inspecteur; 
 de spécialiste; 
 d'ingénieur; 
 de conseiller; 
 d'avocat; 
 de planificateur; 
 de scientifique; 
 de communicateur spécialisé; 
 
Dans les champs de spécialités suivants : 
 développement durable; 
 responsabilité sociale; 
 vérification environnementale et de conformité environnementale; 
 comptabilité; 
 bilan carbone; 
 santé et sécurité; 
 rôle conseil en environnement; 
 droit de l'environnement; 
 évaluation environnementale de site; 
 évaluation d'impacts; 
 contrôle de l'environnement; 
 protection de l'environnement; 
 élaboration, application des lois et règlements; 
 recherche et développement; 
 technologies environnementales; 
 enseignement des sciences de l'environnement (AQVE, 2010).» 
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3 PUBLIC CIBLE DE L’AGRÉMENT  
Ce chapitre vise à présenter les informations nécessaires à l’AQVE pour déterminer le public 
cible de l’agrément. Dans le chapitre précédent, les compétences requises ont été exposées. 
Celles-ci permettent, entre autres, de connaître les professionnels aptes à obtenir l’agrément. La 
première portion de ce chapitre résume les tendances actuelles de vérification afin de 
démontrer qui sont les professionnels qui effectuent les vérifications et pour quelles raisons. 
Puis, la seconde section de ce chapitre présente un portrait des professionnels qui pourraient 
obtenir l’agrément et les avantages pour chaque type de profil. Ce chapitre permettra à l’AQVE 
de cibler les professionnels à approcher une fois l’agrément en place.   
Avant de déterminer le public cible, il est impératif de définir ce qu’est un vérificateur et 
qu’elles sont ses tâches. Le vérificateur de rapports de développement durable et de 
responsabilité sociale est, par définition, un professionnel neutre, indépendant de l’entreprise 
auditée et de ses parties intéressées. Il doit déterminer selon certaines normes établies si le 
rapport est conforme ou non conforme, si les données sont fiables et si la démarche a été bien 
faite (Capron et Quairel, 2004 et Gillet, 2010). L’indépendance et l’impartialité des 
vérificateurs sont les éléments qui assurent la crédibilité de la démarche et qui ne doivent être 
jamais enfreints (Interpraxis, 2011). Finalement, il doit posséder toutes les compétences 
spécialisées pour réaliser son travail correctement (Igalens, 2004). La figure 3.1 montre le rôle 
du vérificateur et des autres parties de la mission de vérification d’un rapport de 
développement durable.  
 
Figure 3.1. Parties de la mission de vérification 
Source : Igalens, 2004 
Un vérificateur de rapports de développement durable et de responsabilité sociale doit évaluer 
les données du rapport et recueillir les preuves de toutes les incohérences présentes. Les tâches 
du vérificateur dépendent de la portée et de l’objectif de la vérification. Par contre, outre la 
fiabilité et la véracité des données, un vérificateur peut également analyser la conformité du 
rapport selon une norme ou un référentiel précis, vérifier la traçabilité des données, vérifier la 
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pertinence des indicateurs et émettre des recommandations (Interpratix, 2011 et Gillet, 2010). 
L’objectif ultime d’un vérificateur est de donner la confiance aux parties intéressées face au 
rapport et d’améliorer la démarche et les données liées au développement durable et à la 
responsabilité sociale. Tout comme un auditeur financier qui ne peut pas juger les 
performances financières de l’entreprise, un auditeur de rapports de développement durable et 
de responsabilité sociale ne doit pas évaluer la performance de l’entreprise au niveau 
environnemental, social et économique. Sa tâche se concentre sur les informations contenues 
dans le rapport. Bref, un vérificateur doit trouver et rassembler des preuves, effectuer des 
contrôles de l’information et évaluer les méthodes de travail afin de justifier clairement ses 
conclusions (Igalens, 2004).  
Tout comme la norme Canadian Standards Association (CSA) Z768 en évaluation 
environnementale de site demande « le recours à des experts en évaluation qui sont compétents 
et objectifs » (CSA, 2002), la norme AA1000 exige des preuves de compétence en termes de 
qualification professionnelle et d’expertise dans les domaines couverts comme stipulé dans cet 
énoncé : « Un vérificateur ne peut accepter une mission s’il ne possède pas les compétences 
requises » (AccountAbility, 2008). Cette exigence montre à quel point il est important pour la 
crédibilité de la vérification, que l’auditeur possède toutes les connaissances requises pour 
réaliser le travail demandé par l’entreprise.   
3.1 Les vérificateurs actuels de rapports  
Tel que mentionné brièvement auparavant, les comptables et plus particulièrement les grands 
cabinets d’audit financiers sont ceux qui vérifient en grande proportion les rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale des grandes entreprises. Les données 
varient d’une source à l’autre, mais les chiffres montrent qu’entre 35 % et 75 % des rapports 
sont vérifiés par les comptables dépendamment des secteurs d’activités de l’entreprise qui 
publie le rapport (CR, 2008). La figure 3.2 montre le pourcentage de rapports vérifiés par 






Figure 3.2 Type de vérificateurs de rapports de développement durable des entreprises 
appartenant au Global FT500, tout secteur d’activité confondu 
Source : Corporate Register, 2008 
 
3.1.1 Les avantages de la vérification des rapports par un professionnel comptable 
Les comptables ont quelques avantages qui font en sorte que certaines entreprises se tournent 
vers ce type de professionnels pour réaliser la vérification de leur rapport. Tout d’abord, ils 
possèdent les connaissances et les compétences pour appliquer une méthodologie provenant de 
norme ou de référentiel (Association of Chartered Certified Accountants (ACCA), 2004). Bien 
que les normes, les lois et les règlements financiers soient différents de celles en 
environnement, la manière d’appliquer et de vérifier les lignes directrices peut se ressembler. 
La formation supérieure qu’ils ont obtenue leur a permis d’acquérir des techniques pour faire 
une vérification rigoureuse selon certains standards. Ces compétences et l’expérience acquises 
en vérifiant des rapports financiers sont indéniablement utiles pour vérifier un rapport de 
développement durable (ibid.). Dans le même ordre d’idée, ils connaissent les niveaux 
d’assurance, car ce sont les mêmes niveaux qui sont appliqués dans la vérification comptable. 
Ils sont donc formés pour les mettre en pratique et sont excellents pour rédiger les lettres 
d’assurance remise à la fin de la vérification (CR, 2008). Cette lettre destinée à l’entreprise et 
aux parties intéressées, constitue la conclusion du travail et est un élément non négligeable 
dans la tâche du vérificateur (Igalens, 2004). 
Un second avantage en faveur des comptables est que l’entreprise peut engager un seul 
professionnel ou une seule firme pour la vérification du rapport de développement durable et 
celle du rapport financier. Le comptable connaît alors déjà les informations nécessaires au sujet 
de l’entreprise, ce qui peut contribuer à épargner sur le coût du mandat de vérification (Gillet, 
2010). Toutefois, cet avantage peut s’avérer être un inconvénient, car cela peut affecter 




Comme la crédibilité de la vérification dépend en grande partie du vérificateur, les entreprises 
optent pour des firmes comptables ayant une certaine réputation. Le fait que les comptables 
font partie d’un ordre au même titre que les ingénieurs et les avocats, rassure également les 
parties intéressées qui ont confiance en ces professionnels régis par des critères stricts (Gray et 
al., 2009). Actuellement, les compétences d’un vérificateur, et par le fait même sa crédibilité, 
dépendent en grande partie de la taille, de la réputation et des compétences en vérification 
expliquant ainsi la part importante des grands cabinets d’audit financiers (CR, 2008). C’est 
cette crédibilité que l’agrément de l’AQVE doit combler avec son offre permettant ainsi à 
d’autres types de professionnels qualifiés de réaliser des vérifications de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale.  
3.1.2 Les inconvénients de la vérification des rapports par un professionnel comptable 
Il y a cependant des désavantages à la vérification des rapports par les auditeurs financiers. Les 
rapports de développement durable et de responsabilité sociale renferment, comme démontré 
dans le chapitre précédent, une multitude d’informations qui réfèrent à plusieurs domaines. 
Malgré leur bonne connaissance des méthodologies de vérification, il est extrêmement rare 
qu’un comptable possède les compétences requises pour vérifier les données concernant le 
droit du travail, l’environnement, la santé et la sécurité au travail et les droits des travailleurs 
pour ne nommer que ces concepts (Igalens, 2004 et ACCA, 2004). Les aspects très techniques 
du développement durable et de la responsabilité sociale ne peuvent pas être vérifiés par les 
comptables diminuant ainsi le niveau d’assurance de la vérification et la crédibilité de la 
démarche (Gillet, 2010). Ce manque de connaissances peut toutefois être comblé par le travail 
d’une équipe multidisciplinaire comprenant des comptables, mais aussi des experts en 
développement durable et en responsabilité sociale (ACCA, 2004). Cependant, les 
compétences de chaque membre de l’équipe devraient être clairement indiquées permettant 
ainsi aux parties intéressées de les consulter. Comme cet élément n’est pas obligatoire, il est de 
la responsabilité de l’entreprise de l’exiger.   
Dans un même ordre d’idée, les comptables ont beaucoup d’expérience pour vérifier des 
données financières quantitatives et sans subjectivité. Or, le processus de vérification d’un 
rapport de développement durable et de responsabilité sociale est plus délicat. En effet, comme 
certaines données ne reposent pas sur des faits concrets et quantitatifs, la vérification est basée 
sur le sens des mots et du libellé, sur la compréhension et l’interprétation des informations ainsi 
que le contexte (Gillet, 2010). La vérification de données de cette nature revient à rendre 
quelque chose d’intangible, mesurable. Ce type d’audit demande une connaissance approfondie 
de certains concepts qui peuvent échapper aux professionnels comptables.   
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Finalement, cette citation d’Igalens, 2004 résume parfaitement à la fois les avantages et les 
inconvénients de faire vérifier un rapport par un professionnel d’un grand cabinet comptable : 
« Les grands cabinets d’audit présentent des atouts incontestables : leur réseau 
international, la qualité et la notoriété de leur signature, leur compétence et leur 
expérience dans les démarches d’audit ainsi que l’existence d’une responsabilité 
professionnelle susceptible d’être mobilisée. Ces atouts peuvent parfois présenter 
des limites. Ainsi, la concentration de ces cabinets est telle qu’il semble difficile 
pour une multinationale de trouver un cabinet qui ne soit pas aussi le consultant 
de l’une ou l’autre de ces filiales même si de récentes mesures …ont abouti à 
séparer les activités d’audit et de conseil….Ce risque est d’autant plus grand 
que, s’agissant de matière spécialisée, ces réseaux ne disposent pas d’un nombre 
d’experts aussi important que dans le domaine financier » (Igalens, 2004).  
 
3.1.3 Qui sont les autres vérificateurs 
Comme le montre la figure 3.2 présentée précédemment, outre les grandes firmes d’audits 
financiers et les comptables, la seconde catégorie de professionnels qui vérifient les rapports 
sont des consultants de tous domaines confondus (CR, 2008). Cette donnée est favorable à 
l’AQVE, car ce type de professionnels gagnerait beaucoup à obtenir un titre officiel valorisant 
ainsi leurs compétences et leurs expériences de travail. De plus, les exigences requises par 
l’agrément favorisent ces professionnels qui ont déjà réalisé des vérifications de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale. Ces consultants proviennent souvent 
d’organisations spécialisées en environnement qui ont élargi leurs activités au développement 
durable et à la responsabilité sociale ou d’entreprises qui se concentrent strictement sur ces 
deux concepts.  
En troisième position des professionnels qui effectuent présentement les vérifications de 
rapports de développement durable et de responsabilité sociale, il y a les « certification 
bodies ». Les organismes de certification occupaient en 2007, environ le quart des vérifications 
dépendamment des secteurs d’activité (CR, 2008). La statistique ne précise pas de quel 
organisme il s’agit, mais selon les tendances observées dans la littérature, ce pourcentage doit 
être divisé entre la GRI et AA1000 ayant leurs propres vérificateurs. Toutefois, il faut rappeler 
que l’évaluation d’un rapport par ces vérificateurs se limite à l’application d’un référentiel ou 
d’une norme.  
Les autres professionnels obtiennent de petits pourcentages, mais ils ne doivent pas être 
négligés par l’AQVE pour autant. En effet, tout comme les consultants, ils constituent une 
clientèle intéressante pour le futur agrément.  
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Il y a toutefois un problème important que l’AQVE devra affronter. Comme les rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale ont une part importante d’informations 
qualitatives et subjectives, les éléments de vérifications et dans certains cas, les résultats, 
peuvent dépendre du profil du vérificateur (ibid.). La figure 3.3 montre à quel point les 
vérifications peuvent varier selon la formation et l’expérience du vérificateur. Le résultat, les 
conclusions, la méthodologie et les référentiels utilisés sont différents d’un audit à l’autre. Ce 
constat démontre que les vérificateurs doivent non seulement analyser les rapports selon le ou 
les mêmes référentiels, mais qu’il faut également assurer une méthodologie uniforme afin de 
réduire les différences entre les résultats. Les éléments vérifiés doivent être 
consciencieusement choisis par l’AQVE et l’approche face à ceux-ci doit être identique. Si la 
formation est appropriée et que la méthodologie est la même pour tous les vérificateurs, ces 
différences devraient disparaître. 
La lettre d’assurance remise à la fin par la personne responsable de la vérification est l’outil qui 
permet aux parties intéressées d’analyser le travail. Un exemple de mauvaise et de bonne lettre 




Figure 3.3 Différence de résultats selon les différents types de vérificateur 
Source : Modifié de Corporate Register, 2008 
 
3.2 Le public cible de l’agrément 
Étant donné que la vérification des rapports de développement durable et de responsabilité 
sociale par les professionnels comptables est largement discutée dans la littérature, il a été 
possible de démontrer les avantages et les inconvénients de cette pratique. Or, peu de 
documentation existe sur les avantages et les inconvénients de la vérification de rapports par 
les autres types de professionnels. Cette section présente donc les avantages qu’offrirait 
l’agrément de vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale 
par l’AQVE pour chaque profil de professionnels. Le but est de montrer que l’agrément est 
pertinent pour tous les professionnels. Il est crucial que les organisations qui produisent des 
rapports et qui souhaitent les faire vérifier par une personne externe et indépendante puissent 
faire un choix entre différentes catégories de professionnels. Puis, peu importe le choix, que les 
parties intéressées aient confiance en la démarche et aux conclusions de la vérification.  
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3.2.1 Profil environnement, développement durable ou responsabilité sociale 
Bien que sous représentés dans les statistiques, les professionnels qui œuvrent en 
environnement, en développement durable ou en responsabilité sociale pourraient facilement 
rencontrer toutes les exigences et les compétences requises pour vérifier un rapport. Toutefois, 
pour plusieurs entreprises, ces professionnels ont peu ou pas d’expérience pour ce qui touche 
les principes et la pratique de vérification de rapports, fondamentale pour réaliser le travail 
(Gray et al., 2009). Or, les formations choisies par l’AQVE permettraient de combler cette 
lacune. Avec les connaissances de vérification et l’expérience nécessaire en développement 
durable et responsabilité sociale, ces professionnels auraient tous les atouts pour devenir des 
concurrents solides aux comptables. L’agrément permettrait de prouver aux organisations 
qu’ils ont les compétences à la fois en développement durable et responsabilité sociale et en 
vérification de rapports. Évidemment, la formation obligatoire pour obtenir l’agrément ne 
remplacera jamais celle des comptables. Par contre, ces professionnels ont l’avantage de mieux 
connaître les concepts présentés dans les rapports. Le but d’offrir l’agrément à tous les types de 
professionnels est de faire un équilibre entre les compétences du vérificateur et celles requises 
pour l’application de normes ou de référentiels. Pour acquérir de l’expérience, ces 
professionnels peuvent se joindre au sein d’une équipe multidisciplinaire avec un professionnel 
comptable (Capron et Quairel, 2004).  
3.2.2 Profil comptable ou autre auditeur financier 
Les comptables sont en bonne position présentement dans le marché des vérifications de 
rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Néanmoins, ceux-ci seraient 
toutefois avantagés par l’obtention de l’agrément, particulièrement s’ils ne travaillent pas pour 
un des grands cabinets d’audit financiers mentionnés à quelques reprises. Avec l’obtention de 
l’agrément, un comptable serait davantage équipé qu’un autre collègue pour obtenir le mandat 
de vérification. Contrairement aux professionnels qui n’ont pas de formation en vérification, 
l’agrément offre aux comptables de nouvelles connaissances pour évaluer les informations 
présentées dans les rapports. En effet, même avec les compétences en vérification, il est 
essentiel que le vérificateur possède des connaissances sur les sujets traités sans quoi la 
démarche n’a aucune valeur (ACCA, 2004). De plus, l’agrément place les comptables en 
excellente position si la performance environnementale est présentée dans les rapports 
financiers annuels.  
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3.2.3 Autres profils 
Les autres types de professionnels possèdent différents profils. En premier lieu, il y a les 
organismes de certification tels que nommés dans la section précédente. Ces organismes ne 
représentent pas une clientèle intéressante pour l’AQVE à moins d’un partenariat avec celles-
ci. Étant déjà reconnus par un organisme, ces vérificateurs ne devraient pas être intéressés par 
l’agrément avant que celui-ci n’obtienne un certain succès.  
Le second profil qui, pour sa part, aurait plusieurs avantages à obtenir l’agrément est constitué 
des consultants qui n’ont pas de formations spécialisées en développement durable, 
responsabilité sociale ou environnement comme les ingénieurs, les gestionnaires et les 
personnes affiliées à des institutions d’enseignement. Toutefois, forts de leur expérience 
diversifiée et de leurs contacts professionnels, ils ont réussi à se démarquer et à obtenir des 
mandats de vérification de rapports (CR, 2008). Avec les formations exigées, ces 
professionnels auraient les outils de bases pour être reconnus comme les vérificateurs qu’ils 
sont déjà, facilitant ainsi l’obtention de mandats futurs.  
Finalement, il ne faut pas oublier les agences gouvernementales fortement présentes dans les 
différentes formations offertes concernant les concepts entourant la vérification de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale. Toutefois, ces professionnels réalisent 
majoritairement des audits à l’interne de leur organisation. 
3.2.4 Coûts associés à la vérification selon le type de profils 
Les coûts associés à une vérification par une personne indépendante dépendent du type de 
profil, de la portée de la vérification et de la firme d’où provient le vérificateur. Les coûts sont 
donc extrêmement variables. Toutefois, la différence entre les vérifications effectuées par un 
comptable d’un grand cabinet d’audits et celle d’un autre professionnel peut s’expliquer par la 
crédibilité que procure une vérification comptable. Néanmoins, cet écart devrait être réduit 
avec l’arrivée des vérificateurs agréés qui satisferont ce besoin de confiance.  
En conclusion à ce chapitre, il est crucial de rappeler que la vérification de rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale est un domaine d’expertise qui doit se 
développer à part entière. L’enjeu commercial de cette pratique pourrait rapidement devenir un 
désavantage important où les plus grands perdants seraient les parties intéressées. Le marché de 
la vérification de ce type de rapports deviendra, dans les prochaines années, très lucratif et il 
faudra à tout prix éviter que l’évaluation de la qualité des rapports soit compromise. Tout 
comme ce sont les comptables qui vérifient les rapports annuels financiers, ce sont les 
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vérificateurs de rapports agréés qui doivent vérifier les rapports de développement durable et 




À la lumière des informations trouvées, ce chapitre présente des recommandations pour 
l’AQVE afin d’assurer le succès de l’agrément au moment de sa mise en place officielle. Ces 
recommandations sont présentées en ordre chronologique et il serait important que l’AQVE 
respecte l’ordre établi. Néanmoins, l’AQVE est parfaitement libre de décider si ces 
recommandations s’appliquent à sa situation, comme pour l’ensemble des informations 
fournies dans ce travail.   
Il est à noter que la réflexion est déjà bien entamée au sein de l’AQVE, mais le conseil 
d’administration (C.A.) doit statuer sur certains points cruciaux relatifs à l’agrément. Ce sont 
ces éléments qui sont présentés dans ce chapitre. 
4.1 Déterminer les critères d’agrément 
Pour faire suite à la présentation des résultats, il serait souhaitable que le C.A. de l’AQVE fixe 
les critères de ce nouvel agrément rapidement. Une fois ces critères établis, l’AQVE pourra 
amorcer la recherche de professionnels intéressés par l’agrément et, par le fait même, sa mise 
en marché. Plusieurs critères doivent être choisis tels que la norme ou le référentiel servant de 
référence, les formations obligatoires pour chaque type de profil, l’expérience de travail et de 
vérification demandés et les questions d'un examen complémentaire. Cette section présente des 
éléments à prendre en considération lors de ce choix. 
4.1.1 Norme et/ou référentiel  
Comme précédemment mentionné au cours de ce travail, il n’existe pour le moment aucune 
norme ou référentiel reconnu par l’ensemble des organisations. Bien que certaines normes 
telles que AA1000 et ISAE 3000 et le référentiel GRI aient une longueur d’avance sur leurs 
compétiteurs, il faut impérativement que l’AQVE se positionne par rapport aux tendances et 
choisisse ses normes ou référentiels utilisés par leurs vérificateurs de rapport de développement 
durable agréés. Idéalement, il faudrait que les vérificateurs maîtrisent, au moins, les trois 
normes et référentiels nommés plus haut, car ce sont ceux qui sont le plus fréquemment 
demandés par les parties intéressées (CR, 2008). Ceci n’empêche pas les vérificateurs agréés 
de connaître d’autres normes qui peuvent être exigées par certaines entreprises. Quel que soit le 
choix de l’AQVE, il faudra que cette dernière puisse justifier ses choix.  
De plus, elle devra rester à l’affût des tendances car certaines normes de production de rapports 
telles qu’ISO 26000 et BNQ 21000 auront possiblement leurs protocoles et normes de 
vérification destinés à certifier d’une quelconque façon, les rapports de développement durable 
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ou de responsabilité sociale. Cette démarche est déjà entamée dans certains pays comme la 
France et le Danemark qui travaillent actuellement à créer une norme basée sur ISO 26000 
dans le but de pourvoir certifier les rapports conformes à la norme (Dansk Standard, 2010 et 
AFNOR 2010). Pour l’instant le Canada présente un léger retard face à ces pays d’Europe et 
aucun outil n’a été créé dans ce but. Toutefois, rien n’indique que ce type d’instrument ne fera 
pas son apparition en Amérique du Nord.       
4.1.2 Formations 
Une fois les normes et les référentiels fixés, il est important de faire un choix des formations 
requises. En effet, l’AQVE doit cerner les formations qui seront obligatoires pour tous les types 
de professionnels. Voici les éléments qui devraient être exigés par l’AQVE pour assurer que 
les vérificateurs agréés possèdent les connaissances requises. Les formations ont été largement 
décrites dans le chapitre 2. Toutefois, cette section met en exergue les éléments que l’AQVE 
doit prendre en considération afin de mettre en place un agrément crédible.  
La première formation exigée par l’AQVE doit être celle qui concerne les normes et les 
référentiels imposés aux vérificateurs. Cette ou ces formations seront obligatoires pour tous les 
vérificateurs, sauf si un professionnel a déjà suivi ce type de formation. Cette formation devra 
être à la fois théorique et pratique afin de bien préparer les professionnels aux tâches liées à 
l’application d’une norme ou d’un référentiel lors d’une vérification de rapports.  
La seconde formation obligatoire pour l’obtention de l’agrément doit être celle qui touche à la 
méthodologie de vérification. Elle doit être adaptée aux professionnels qui ont des 
connaissances en développement durable, en responsabilité sociale et en environnement 
souhaitant obtenir des techniques de vérification afin de concurrencer les comptables. Les 
vérificateurs environnementaux agréés doivent suivre une formation d’environ sept heures 
nommées « Principes généraux de vérification – aspects méthodologiques et opérationnels » 
(AQVE, 2011). Cette formation pourrait être adaptée. Comme ces rapports ont une multitude 
d’informations à vérifier, cette formation devrait être axée sur les méthodologies de 
vérification adaptées aux sujets traités dans la majorité des rapports et sur les moyens de 
vérifier une information qui n’est pas nécessaire dans les champs de compétences des 
vérificateurs. Le but ultime de cette formation est d’atteindre un niveau de connaissance 
comparable aux comptables dans le domaine de la vérification. C’est pour cette raison que la 
durée de la formation doit être nettement supérieure à sept heures. Néanmoins, les 
professionnels qui doivent suivre cette formation pourraient, sous certaines conditions, être 
exemptés de la prochaine catégorie  qui s’adresse particulièrement aux comptables voulant 
obtenir l’agrément.   
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La dernière formation exigée doit porter sur les principes et les notions relatives au 
développement durable et à la responsabilité sociale. Elle permet donc aux comptables de 
situer la vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale dans un 
contexte global.  Puis, la seconde portion de la formation doit toucher les sujets traités dans les 
rapports afin que leur vérification puisse être plus crédible. Ces sujets doivent être déterminés 
par l’AQVE. Le vérificateur doit être en mesure de saisir la portée, la provenance et la 
pertinence des informations diffusées dans un rapport pour bien la vérifier. Avec sa formation 
académique de vérification et celle liée au développement durable, un comptable certifié par 
l’AQVE aura toutes les compétences requises pour vérifier un rapport.  
Ces formations doivent de préférence être données par des institutions d’enseignement. Si ce 
n’est pas possible, il faut que l’AQVE s’assure de la crédibilité de l’organisation qui offrira la 
formation afin d’éviter tout conflit d’intérêts.  
4.2 Créer des partenariats 
La création de partenariats sera l’élément clé de la réussite de la mise en place de l’agrément. 
En plus de favoriser l’échange de connaissances, les partenaires ajoutent de la crédibilité à 
l’agrément.  
Tout d’abord, pour les formations, il faudra que l’AQVE s’associe avec une ou plusieurs 
institutions d’enseignement. Parmi celles-ci, il y a l’université de Sherbrooke qui offre un 
microprogramme en développement durable bien adapté pour les besoins de l’AQVE. 
L’UQAM a également une chaire de recherche de responsabilité sociale et de développement 
durable (UQAM, 2011). Le personnel de ces deux institutions a déjà tissé des liens avec 
certains administrateurs de l’AQVE facilitant ainsi la création de partenariats.  
De plus, concernant les formations, certaines entreprises qui offrent les formations sont 
disposées à fournir leur expertise afin d’offrir leur programme respectif aux futurs vérificateurs 
de rapports de l’AQVE.  
Dans un autre ordre d’idées, il est souhaitable que l’AQVE s’associe avec une ou quelques 
firmes nouvellement créées afin de retrouver des professionnels prêts à relever le défi d’être 
des vérificateurs agréés. Cette proximité avec les professionnels permettrait à l’AQVE 
d’ajuster ses critères advenant des problèmes rencontrés lors des premières vérifications. Ces 
organisations peuvent être retrouvées au sein de l’Association des Professionnels en 
Développement Durable du Québec (APRODD).  
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Il serait également intéressant d’avoir de bons liens professionnels avec les premières 
entreprises qui feront l’objet des vérifications par les vérificateurs de l’AQVE. Ces entreprises 
seraient plus conscientes des capacités et des limites des vérificateurs facilitant ainsi leur 
travail. Ces entreprises pourraient bénéficier d’une expertise de confiance en échange de la 
publicité qu’elles offriraient à l’AQVE.   
Finalement, un des partenariats qui avantagerait énormément l’AQVE est le partage de 
connaissances avec un professionnel comptable qui pourrait valider et approuver toutes les 
méthodologies construites par l’AQVE. Comme les comptables sont très présents dans la 
vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale, cette 
coopération appuierait l’association dans sa démarche.   
4.3 Adopter une méthodologie approuvée 
Finalement, une fois les partenariats en place et le choix des critères effectués, il est essentiel 
pour l’AQVE d’adopter une méthode de vérification applicable à tous les profils de 
professionnels afin d’éviter les différences d’approche entre les vérificateurs agréés.  
La première étape pour identifier cette méthodologie est d’adapter les exigences des normes ou 
référentiels choisis. Cette adaptation pourrait être sous forme de procédures qui devront être 
suivies et présentées dans la formation sur les normes mentionnées plus haut. Présentement, ce 
manque de procédures claires explique les différences de méthodologies appliquées qui doivent 
absolument être amenées à disparaître pour augmenter la crédibilité des vérifications.   
Idéalement, il faudrait que l’AQVE réfléchisse sur les manières de vérifier les sujets les plus 
souvent traités dans les rapports. Comme les vérificateurs ne sont pas nécessairement des 
experts pour tous ces sujets, une méthodologie préalablement apprise permettrait de réduire les 
erreurs engendrées par le manque de connaissance. Afin d’augmenter la confiance des parties 
intéressées dans la démarche, les grandes lignes de cette méthodologie et les critères de 
vérification pourraient être expliqués sur le site Internet de l’AQVE en s’assurant que tous les 
vérificateurs les respectent. Sans donner la recette aux vérificateurs non agréés, cette 
publication vise à prouver la crédibilité de l’agrément et des vérifications réalisées par les 
professionnels ayant obtenu l’agrément. Les premières vérifications seront cruciales pour la 
réputation de l’agrément et c’est pour cela que les vérificateurs devront être bien préparés. 
Un outil sur lequel l’AQVE devrait se pencher est la lettre d’assurance remise à la fin de la 
vérification. Plusieurs études, notamment celle de Gillet 2010 et celle de Corporate Register de 
2008, ont basé leurs recherches sur ces lettres qui résument la méthodologie, les critères et les 
résultats de la vérification. Tous les vérificateurs agréés devraient suivre un modèle de lettre 
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défini par l’organisation. En plus d’éviter que les vérificateurs réalisent de mauvaises lettres, ce 
modèle va permettre à l’AQVE de laisser sa trace dans le domaine des vérifications.  
Toutes ces recommandations répondent aux besoins de confiance face aux vérificateurs, sans 
laquelle la démarche perd beaucoup de crédibilité. En effet, l’ensemble des parties intéressées 
autour de la responsabilité sociale s’accorde pour dire que toutes les procédures de conformité 
à un référentiel ou à une norme ne sont valides que par l’efficacité de la vérification et donc de 
la méthodologie et des compétences du vérificateur (Capron et Quairel, 2004). 
4.4 Rendre l’agrément disponible rapidement 
Une fois les critères et les partenariats établis, l’agrément pourra être disponible et les premiers 
professionnels intéressés pourront entamer la formation obligatoire. Idéalement, cette étape 
devrait être faite pour l’automne 2012 afin que les premiers vérificateurs agréés vérifient les 
rapports de l’année 2012 pour acquérir l’expérience requise. Le tableau 4.2 présente un 
échéancier des étapes nécessaires et la période de temps requise.                                            . 
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1. Identifier les normes et les 
référentiels de référence et les critères 
de l’agrément 
      
2. Identifier les formations nécessaires 
ou création de formation au besoin 
      
3. Développer les partenariats       
4. Publicité de l’agrément et inscription 
des premiers professionnels intéressés à 
l’agrément 
      
5. Formation disponible pour les futurs 
vérificateurs de RDD agréés 
      
6. Période d’acquisition d’expérience 
pour les futurs vérificateurs de RDD 
agréés 
      
7. Création de l’examen par l’AQVE       
8. Période d’examen pour les futurs 
vérificateurs RDD agréés 
      
9. Premières vérifications par les 
vérificateurs de RDD agréés 




Il y a plusieurs raisons qui justifient cette création rapide de l’agrément. Tel que mentionné 
dans le premier chapitre, les tendances montrent qu’au Canada il y a une nette augmentation 
des entreprises qui produisent un rapport de développement durable et de responsabilité 
sociale. Cette croissance est encore plus marquée pour les chiffres concernant les vérifications 
de rapport par une personne indépendante. Entre 2005 et 2008, il y a eu une augmentation 
d’environ 10 % et ce nombre tend à croître davantage (KPMG, 2010). Ces résultats montrent 
que les vérificateurs agréés, une fois connus, auront plusieurs clients potentiels souhaitant faire 
vérifier leur rapport pour la première fois. De plus, les organisations qui font déjà vérifier leur 
rapport pourront être intéressées par ces nouveaux vérificateurs afin d’augmenter la crédibilité 
de leur démarche.  
La confiance et la crédibilité sont des termes qui sont revenus à maintes reprises lors de ce 
travail. En effet, les raisons qui poussent une organisation à faire vérifier son rapport sont 
d’assurer aux parties intéressées que les informations contenues sont vraies et pertinentes. 
Cette confiance, difficile à gagner, doit être soutenue à tout moment. Une fois disponible, 
l’agrément répondra parfaitement à cette demande augmentant ainsi la confiance des parties 
intéressées et la crédibilité des rapports de développement durable et de responsabilité sociale 
comme outil de reddition de comptes.   
La mise en marché rapide de l’agrément s’intègrera dans l’engouement pour le développement 
durable et la responsabilité sociale provoqué par l’arrivée des nouvelles normes ISO 26000 et 
BNQ 21000. En effet, elles ont remis le développement durable et la responsabilité sociale en 
avant-plan à la suite des années de travail en groupe d’experts (ISO, 2011 et BNQ 2011). Il 
serait important que l’AQVE tire avantage de cette vague de popularité pour lancer son 
agrément. Dans un même ordre d’idées, cette popularité du développement durable et de la 
responsabilité sociale a entraîné le développement de plusieurs petites firmes spécialisées pour 
répondre aux besoins de ces deux concepts. Ces nouvelles entreprises sont répertoriées 
notamment dans l’APRODD. Les professionnels qui œuvrent au sein de celles-ci seront fort 
possiblement intéressés à obtenir l’agrément qui leur permettrait de décrocher des contrats de 
vérification de rapports de développement durable et de responsabilité sociale. Bref, plus 
l’agrément sera défini et approuvé rapidement par l’AQVE, plus ses chances d’obtenir du 
succès sont grandes.   
4.5 Recommandations à moyen et long terme 
Afin d’assurer le succès de l’agrément à moyen et long terme, l’AQVE doit être à l’affût de 
l’évolution dans la production des rapports de développement durable et de responsabilité 
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sociale et des critères de vérification. Tout comme les deux agréments offerts présentement, il 
faut d’ores et déjà déterminer les critères de maintien et de renouvellement et la fréquence de 
ce dernier.  
4.5.1 Critères de maintien et de renouvellement 
Les critères de maintien et de renouvellement devraient être en constante perfectionnement 
pour répondre aux changements qui pourraient intervenir dans la pratique. Parmi ces critères, il 
pourrait y avoir une clause qui obligerait les vérificateurs agréés à suivre une formation sur une 
nouvelle norme de référence, le cas échéant. De plus, la méthodologie pourrait être revue afin 
d’améliorer le processus. Faisant suite à quelques vérifications, certains professionnels 
pourraient identifier des points à corriger. Le but de cette rétroaction interne est de hausser la 
crédibilité de l’agrément. Cette démarche pourrait se faire au moyen de formulaires créés par 
l’AQVE qui identifieraient les points positifs et à améliorer, démontrant ainsi un réel désir de 
évolution de la part de l’association. Ces formulaires pourraient être également envoyés aux 
clients des vérificateurs afin de connaître leur niveau de satisfaction face au travail réalisé par 
le membre agréé.  
En addition, une courte formation pourrait être offerte une fois tous les trois ans à cet effet. Les 
critères de maintien et de renouvellement devront réellement refléter que cet agrément est 
complètement nouveau et que certains changements seront possiblement nécessaires.  
4.5.2 Sélection des candidats 
La sélection des candidats à long terme devra se faire avec la même rigueur que celle des deux 
autres agréments, et ce, même si plus de professionnels pourraient être éligibles selon les 
critères de sélection.  
Tout en étant ouvert à tous les types de professionnels, l’AQVE devra bien sélectionner ses 
candidats afin de continuer à gagner la confiance des entreprises et de toutes les parties 
intéressées par la vérification. Il est préférable de miser sur la qualité des vérificateurs plutôt 
que sur la quantité. La sélection des candidats devra toutefois respecter les critères de l’AQVE. 
Si ces critères semblent trop permissifs, l’AQVE devra réviser son processus. Finalement, cette 
section peut se terminer par une citation de Capron et Quairel qui résume bien la problématique 
de la sélection des candidats « la certification vaut son plus faible maillon » (Capron et 




La volonté de l’AQVE de créer un agrément de vérificateurs de rapports de développement 
durable et de responsabilité sociale répond parfaitement au besoin de confiance des parties 
intéressées face à ces rapports. En effet, bien que les vérifications de rapports de 
développement et de responsabilité sociale soient en nette augmentation, la pratique est 
présentement peu encadrée présageant à moyen terme une perte de crédibilité face à ces outils 
de reddition de compte.  
L’objectif de cet essai était de fournir les informations nécessaires pour mettre en place un 
processus d’agrément de vérificateur de rapports de développement durable et de responsabilité 
sociale et d’émettre des recommandations afin d’assurer le succès de l’agrément. 
L’atteinte de l’objectif exigeait dans un premier temps de déterminer le contexte, l’historique et 
les tendances autour de la vérification de rapports de développement durable.  Il est ressorti que 
ce type de vérification est en constante augmentation et que celle-ci entraîne une amélioration 
de la qualité des rapports et une plus grande fiabilité des informations présentée. Toutefois, il 
est nécessaire que la pratique de la vérification de rapports soit normalisée afin d’éviter certains 
problèmes notamment la diminution de la confiance des parties intéressées, l’absence 
d’homogénéité des vérifications et l’autorégulation par les grandes entreprises qui peuvent être 
avantagées par des standards peu élevés.  
Une fois les prémisses établies, l’information concernant l’agrément a été présentée. Cette 
étude de marché répondait à l’objectif dans la mesure où les choix finaux concernant les 
normes de références, les formations obligatoires et les autres critères de l’agrément doivent 
être fixés par l’AQVE. Néanmoins, l’association dispose maintenant de tous les 
renseignements pour établir et justifier son choix. De surcroît, la lecture de plusieurs rapports 
de développement durable et de responsabilité sociale a permis de mettre en exergue les 
connaissances et compétences requises pour effectuer la vérification de ces rapports facilitant 
ainsi la tâche de l’AQVE pour l’établissement des critères de sélection.  
L’essai souligne également les tâches des vérificateurs de rapports de développement durable 
et de responsabilité sociale afin de déterminer les professionnels aptes à réaliser ce travail. En 
présentant ces données, il devient possible pour l’AQVE de cibler les types de professionnels 
qui pourraient obtenir l’agrément. Parmi les résultats recueillis, trois types de professionnels 
ressortent comme les plus susceptibles à souhaiter obtenir l’agrément soit; les personnes 
œuvrant dans les domaines de l’environnement, du développement durable et de la 
responsabilité sociale, les comptables ou autres auditeurs financiers ainsi que les consultants, 
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les ingénieurs ou les gestionnaires qui travaillent dans ces domaines, mais qui proviennent de 
formation académique diversifiée.  
La revue de l’information a finalement permis de formuler certaines recommandations à court, 
moyen et long terme à l’AQVE. Bien que le choix ultime revienne à l’AQVE, deux normes 
(AA1000 et ISAE 3000) et un référentiel (GRI) sont suggérés comme choix de normes de 
référence. À la suite de cette décision, l’AQVE devra adopter une méthodologie reconnue afin 
que l’agrément obtienne la crédibilité nécessaire pour se tailler une place dans la vérification de 
rapports. Les partenariats seront également un élément non négligeable pour obtenir la 
confiance des parties intéressées. Finalement, il est précisé que les critères de renouvellement 
devront être soigneusement décrits afin de pouvoir évoluer en parallèle et simultanément aux 
changements dans la pratique de production et de vérification de rapports de développement 
durable et de responsabilité sociale. 
En conclusion, le chemin semble long avant que les rapports de développement durable et de 
responsabilité puissent atteindre la crédibilité des rapports financiers. Ultimement, toutes les 
parties intéressées devront démontrer une grande confiance face aux rapports de 
développement durable et de responsabilité sociale et plus particulièrement aux engagements 
énoncés et aux résultats présentés. Toutefois, cette confiance est encore aujourd’hui à 
construire, mais l’agrément offert constituera l’outil qu’il manque pour établir la confiance et la 
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DESCRIPTION DES RÉFÉRENTIELS RETENUS  
 
 
Il est important de mentionner que quelques descriptions ont été modifiées d’un travail 
effectué dans le cadre du cours Projet appliqué en environnement. Comme il s’agit d’une 
tâche qui a été entamée en équipe, l’auteure tient à remercier ses collègues, Mme Jonia 
Joseph et Mme Jessica Poissant, d’avoir donné leur accord pour utiliser ces informations. À 





AA 1000AS a été publié en 2008 et est la version la plus récente du référentiel proposé par 
AccountAbility (AA). La première version a été publiée en 1999 sous le nom de AA1000 
Framework Standard. Ce référentiel permet aux organisations de rendre des comptes sur la 
performance des actions de durabilité de leur entreprise, et ce, en fonction de leur 
compréhension des trois principes mis de l’avant par AA soit : 
 Principe d’inclusivity : désigne la collaboration avec les parties prenantes. Principe 
fondateur sur lequel se base la reddition de comptes; 
 Principe de materiality : identification des obstacles « matériels » affectant la 
performance ou visées autant environnementale que financière. Permet l’amélioration 
de la performance ; 
 Principe de (responsiveness) : façon dont une organisation répond aux obstacles 
« matériels en vue d’améliorer sa performance.  
Le référentiel peut être utilisé seul ou en complément d’autres outils de reddition de comptes, 
comme la GRI et ISAE 3000 (voir fiches suivantes). En effet, l’outil a été élaboré en 
concordance avec la GRI G3 (AA, 2008b, p.20).  
Le rôle du référentiel est d’évaluer le modèle de gestion mis de l’avant par une entreprise et 
comment les parties prenantes participent au processus. Le processus permet d’ajouter une 
plus-value autant pour la compagnie que pour les parties prenantes en raison de l’intégration de 
ces dernières dans les processus mis de l’avant par AA (AA, 2007). 
Ce référentiel n’est pas une certification et en ce sens, il permet aux organisations de 
constamment s’améliorer. AA ne délivre pas de note « réussite » ou « échec », mais plutôt des 
recommandations visant l’amélioration continue des processus. Il peut donc s’appliquer à tous 
les types d’entreprises, qu’elles soient petites, grandes, nationales, multinationales, publiques 
ou privées (ibid. et AA, 1999).  
Bien que la compagnie ait participé à l’élaboration de la norme ISO 26 000, le référentiel AA 
1000AS ne propose pas de standard de système de management (AA, 2008b, p.12). Toutefois, 
l’obtention préalable d’une certification (Fair trade, Forest Stewardhip Council, etc.) par une 
organisation soumettant une demande d’assurance à AA, peut en faciliter l’obtention. 
CRITÈRES 
Les exigences mises de l’avant par AA sont formées de 15 critères et de trois principes. Les 
principes d’inclusion, de matérialité et de responsabilité forment le cœur du référentiel. Deux 
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niveaux sont possibles soit : modéré et élevé. Chaque niveau possède des exigences minimales 
qui doivent être respectées (AA, 2008b, p.16) 
La compréhension et la flexibilité qu’offrent ces principes demandent aux organisations 
qu’elles s’engagent directement avec leurs parties prenantes afin d’identifier les enjeux ayant 
un impact sur les sphères du DD qui pourraient influencer la performance de  l’organisation. 
Une fois ces enjeux identifiés, l’organisation doit prévoir des stratégies afin de développer des 
mesures de gestion responsables. Les principes n’étant pas restrictifs, ils permettent à 
l’organisation de développer ses propres outils de gestion, et ce, en fonction de ses 
particularités (AA, 2007). 
MODE D’ÉVALUATION 
Les trois principes servent de critères aux assurance providers ou vérificateurs. Ceux-ci sont 
considérés comme des auditeurs externes aux entreprises et sont accrédités par AA afin 
d’évaluer et d’accompagner les entreprises dans leur démarche de DD. Le vérificateur examine 
quelle information et comment une compagnie a rendu compte de ses actions (ibid.) 
Les 15 critères déterminent le contenu du rapport soumis à AA. Le rapport doit contenir les 
informations suivantes : à qui s’adresse le rapport, la responsabilité de l’organisation rendant 
compte et celle de l’assureur, les standards utilisés pour la production du rapport incluant les 
références à AA1000 AS (2008), la description de l’étendue de l’audit (quelle partie de 
l’organisation a été couverte), une description de la documentation fournie, la description de la 
méthodologie, les limites de l’information, une référence aux critères utilisés, le niveau 
d’assurance (modéré ou élevé), les conclusions concernant l’adhésion aux trois principes clés,  
les conclusions relatives à toute information spécifique (pour le niveau élevé seulement), les 
observations et recommandations applicables et finalement des informations concernant les 
compétences de l’assureur et son nom. Une fois le mandat accepté par le vérificateur, la date et 




L’agenda 21 ou action 21 est un plan d’action qui comporte 40 chapitres dont sept touchent les 
dimensions sociales et économiques, 14 sur la conservation et la gestion des ressources aux 
fins de développement, 10 chapitres portent sur le renforcement du rôle des principaux groupes 
et finalement on retrouve huit moyens d’exécution (UN – Division for sustainable 
developement, 2005). Comme résumé dans le préambule : « C’est un programme reflétant un 
consensus mondial et un engagement politique au niveau le plus élevé sur la coopération en 
matière de développement et d'environnement. La bonne application d'Action 21 est la 
première et la plus importante des responsabilités des gouvernements. » (UN – Division for 
sustainable developement, 2005). Les sujets traités sont très diversifiés, il y a notamment la 
pauvreté, les changements climatiques, la déforestation, la santé et la gestion des déchets. 
L’agenda 21 est l’équivalent à la loi du développement durable au niveau du Québec, car il 
s’agit de principes à appliquer dans une démarche de développement durable. En revanche, 
dans l’agenda 21, tous les principes sont décrits exhaustivement en quatre grands points :  
 principes d’action 
 objectifs 
 activités 
 moyens d’exécution  
 
 L’agenda 21 peut être appliqué concrètement avec l’agenda local 21. L’agenda 21 local est un 
processus adapté pour mettre en place une démarche de développement durable dans une 
collectivité ou un territoire intégrant tous les principes de l’agenda 21 ainsi qu’un mécanismes 
de participations de la population et de tous les acteurs concernés .  
CRITÈRES 
Les 40 chapitres peuvent être considérés comme les critères de l’agenda 21. Des actions sont 
ensuite créées pour répondre à ces principes et ensuite intégrées dans un plan d’action globale. 
Le référentiel agenda 21 se restreint à l’application des principes   
MODE D’ÉVALUATION 
Il n’y a aucun moyen d’évaluer le respect des principes de l’agenda 21 dans son contexte 
global contrairement aux agendas locaux 21 qui disposent de mode d’évaluation très précis.  




La norme d’entreprise SGE 21 lancée en Octobre 2000 par FORÉTICA, permet  aux 
organisations de mettre en place et d’évaluer leur système de gestion éthique et de 
responsabilité sociale. Cette norme est le premier système européen qui permet à une entreprise 
de vérifier ses procédés de manière volontaire et d’obtenir une certification. Elle est applicable 
à tous types d’organisations de toutes tailles et à tous secteurs d’activités (Forética, 2010). 
Cette norme est la propriété de FORÉTICA, association formée d’entreprises et de 
professionnels de RSE en Espagne. Cette association a été établie en 1999 à Barcelone dans 
l’objectif de développer la culture de gestion éthique et de responsabilité sociale au sein des 
organisations en les dotant d’outils et de connaissances appropriés. FORÉTICA est également 
partenaire et membre de plusieurs institutions publiques, privées, nationales et internationales 
telles que la GRI, Social Accountability International, CSR Europe (Corporate Social 
Responsability) et le Pacte mondial des Nations Unies (ibid.). 
CRITÈRES 
La norme SGE 21 comporte un code de conduite qui décrit les exigences de l’entreprise face à 
neuf groupes de gestion. Ces groupes sont la haute direction, les clients, les fournisseurs, les 
nouveaux intégrants, l’environnement social, l’environnement naturel, les investisseurs, la 
concurrence et les administrations publiques (ECOPASS, 2008).  
Une entreprise qui implante la SGE 21 doit avoir confiance en elle-même et en son entité en ce 
qui a trait à l’honnêteté, la loyauté, la bonne intention, la transparence et la culture 
organisationnelle. Elle s’engage de manière volontaire à atteindre la durabilité économique, 
sociale et environnementale. Elle s’engage également à appliquer, démontrer et maintenir les 
valeurs éthiques incorporées dans la norme (Norme SGE 21, 2008).  
MODE D’ÉVALUATION 
Après son implantation, la norme SGE 21 doit être révisée périodiquement par des auditeurs 
internes formés par l’entreprise. Cette révision a pour but, d’évaluer et de vérifier 
l’implantation et le bon fonctionnement de la norme, d’élaborer des rapports et des plans 
d’amélioration qui seront remis au comité de responsabilité sociale. Annuellement, le système 
doit être vérifié par un expert externe et dans ce cas, l’entreprise a le choix entre l’audit ou 
l’évaluation de conformité (FORÉTICA, 2010). 




L’audit est réalisé dans le cas où l’entreprise veut acquérir la certification. Afin de favoriser un 
audit rigoureux, impartial, transparent et crédible, FORÉTICA a créé un code de conduite qui 
délimite les activités des auditeurs et ceux des consultants. L’audit comprend quatre étapes : 
 Révision de la documentation (procédure) par FORÉTICA 
 Sélection par l’entreprise d’un auditeur autorisé par FORÉTICA 
 Audit 
 Révision de l’audit par un comité formé de plusieurs parties prenantes  
Dans le cas de conformité, FORÉTICA émet un certificat de gestion éthique et de 
responsabilité sociale à l’entreprise. Ce certificat est valide pour une période de trois ans. 
Cependant au cours de ces trois ans, des audits de suivi seront réalisés annuellement afin de 
vérifier si les conditions ayant donné droit au certificat se maintiennent (idem).  
Évaluation de conformité 
L’entreprise peut faire évaluer le respect de la norme afin d’améliorer le système sans pour 
autant faire la demande de certification. Dans ce cas, la révision de conformité est réalisée par 




La Norme GoodCorporation a été développée en 2000 par un cabinet britannique d’évaluation 
et de certification composé d’anciens directeurs et associés de KPMG Consulting en partenariat 
avec l’Institute of Business Ethics. Quelques mois plus tard soit en juin 2001, cette norme est 
entrée en vigueur. Elle a été créée dans l’objectif de vérifier la transparence et la responsabilité 
dans le comportement des organisations et des entreprises (GoodCorporation, 2010). Cette 
norme donne également des lignes directrices permettant à l’organisation de mesurer ses 
pratiques de gestion de manière systématique, de comprendre la perception réelle des parties 
prenantes face à ses pratiques, d’améliorer les pratiques défaillantes ou à risque et de 
communiquer clairement auprès des parties prenantes sur sa performance en matière de 
responsabilité sociale (ibid.). 
Cette norme est applicable à toutes les organisations de tous les secteurs d’activités, de toutes 
les tailles à l’échelle internationale. Pour être accréditée, l’organisation doit être évaluée à 
partir de 65 principes afin de prouver son engagement face à ses collaborateurs, ses clients, ses 
fournisseurs et ses sous traitants, sa communauté, son environnement, ses actionnaires et 
l’engagement de la direction envers à la norme (ECOPASS, 2008). Une évaluation sur mesure 
à partir du code de conduite de l’entreprise est possible en particulier pour les grandes 
entreprises (GoodCorporation, 2010). 
CRITÈRES 
L’organisation doit démontrer qu’elle tient compte des intérêts de toutes ses parties prenantes 
(collaborateurs, clients, fournisseurs) ainsi que ceux de la communauté et de l’environnement 
où elle opère. Elle doit prouver l’existence de politiques et de procédures claires, équitables et 
efficaces ainsi que le respect des droits de l’homme dans chacune de ses pratiques individuelles 
(Norme GoodCorporation, 2007). 
MODE D’ÉVALUATION 
Toute organisation peut entreprendre une vérification. Celle-ci doit être effectuée par un 
vérificateur indépendant. Au cours de la vérification, quatre niveaux de preuve sont étudiés 
pour chaque pratique individuelle de l’organisation. Ces quatre niveaux de preuve sont : 
l’existence d’une politique, l’existence d’un système permettant d’appliquer la politique, 
l’existence de documents qui prouve que le système fonctionne ainsi que la confirmation des 
parties prenantes sur le bon fonctionnement du système et son caractère équitable (ibid.). 
 





Après l’étude des quatre niveaux de preuve, le vérificateur attribue des notes selon une échelle 
de cinq points. La note  insuffisante est attribuée quand il n’existe pas de politique et que le 
système est défaillant, la note non-conformité mineure signifie que la politique et le système 
existent, mais ne fonctionnent pas toujours bien. La note d’observation démontre que la 
politique et le système fonctionnent, mais des améliorations peuvent être apportées, la note 
honorable signifie que la politique et le système fonctionnent bien. La note excellente est 
attribuée quand la politique et le système constituent des modèles de bonnes pratiques (ibid.). 
Les organisations dont les politiques et les pratiques sont opérationnelles pour chaque domaine 
exposé dans la norme sont accréditées et deviennent membres à part entière de 




La Global Reporting Initiative (GRI) a été créée dans le but de développer des lignes 
directrices appliquées pour la reddition de comptes au niveau économique, social et 
environnemental. Il est en ce moment le référentiel le plus connu dans la province du Québec 
et en Amérique du Nord. La GRI a été développée en association avec le programme 
d’environnement des Nations Unies (PNUE). L’objectif ultime de la GRI est d’exercer un 
contrôle rigoureux des rapports de développement durable, et ce, au même titre que le contrôle 
exercé sur les rapports financiers. Les lignes directrices garantissent la qualité des informations 
diffusées et l’approche par indicateurs de performance permet l’homogénéité des rapports. Un 
protocole est établi pour tous les indicateurs afin de faciliter la rédaction et la comparaison de 
ceux-ci (GRI, 2006).   
La GRI s’adresse à toutes les organisations qui désirent faire un rapport de développement 
durable. Elle peut aussi bien inclure des entreprises privées internationales, des organisations 
non-gouvernementales (O.N.G.) des états ou des gouvernements et des associations. Bref, elle 
est conçue pour répondre aux besoins de toutes les organisations sans égard à leur taille, et ce, 
dans tous les secteurs.  
CRITÈRES 
Il y a deux sections distinctes selon les lignes directrices de la GRI. La première partie 
concerne le champ d’étude, alors que la seconde partie décrit les éléments d’informations 
obligatoires dans le rapport.  
Première partie 
Cette partie fournit des principes et des recommandations qui déterminent le contenu, la qualité 
des informations publiées et le périmètre du rapport DD qui constituent les trois principaux 
points de la reddition de comptes. Le contenu est déterminé selon quatre principes : la 
pertinence, l’implication des parties prenantes, le contexte de durabilité et l’exhaustivité. La 
qualité du rapport, pour sa part, tient compte des principes d’équilibre, de comparabilité, 
d’exactitude, de périodicité, de clarté et de fiabilité. Le périmètre du rapport décrit les entités 





G R I  
 71 
Deuxième partie 
Cette section comporte les éléments d’informations requis dans les rapports de DD. Elle est 
divisée en trois catégories : stratégie et profil de l’organisation, approche managériale et 
indicateurs de performance. 
 La partie stratégie et profil décrit le contexte global indispensable à la compréhension de la 
performance. Cette partie inclut la stratégie, le profil et la gouvernance de l’entreprise ainsi que 
le périmètre du rapport. L’approche managériale définit la manière dont une organisation gère 
l’ensemble de ses problématiques. Ces deux premières sections servent à comprendre la 
performance dans les différents domaines. Finalement, les indicateurs de performance 
fournissent des données sur la performance au niveau social, économique et environnemental. 
La GRI compte 79 indicateurs dont 30 sont dits de base et les autres sont dits supplémentaires 
(GRI, 2006). Ils sont répartis dans les trois sphères du DD ; neuf indicateurs économiques, 30 
indicateurs environnementaux et 40 indicateurs sociaux. Le nombre d’indicateurs respectés 
dictera le niveau d’application (note) décernée par la GRI.  
MODE D’ÉVALUATION 
Une fois le rapport terminé, le rédacteur déclare le niveau d’application qu’il croit avoir atteint. 
Il y a trois niveaux d’application : C, B et A, A étant le plus performant. La vérification par une 
personne externe doit tenir compte des mécanismes définis par la GRI. Cette note est ensuite 
vérifiée par un auditeur externe ou un vérificateur de la GRI. Lorsque le rapport a été vérifié à 
l’externe, le signe « + » est ajouté à la note. Ces niveaux servent à indiquer aux lecteurs le 
domaine d’application et à permettre une amélioration continue et progressive en augmentant 
la note (GRI, 2006). Pour obtenir la certification GRI, il faut au minimum rapporter dix 
indicateurs et dont au moins un à chaque niveau. Pour obtenir la note A, tous les indicateurs de 
bases et supplémentaires doivent être renseignés. La vérification par une tierce personne ou par 
la GRI n’est pas indispensable pour la reconnaissance du rapport, mais celui-ci doit être auto-
déclaré selon des critères stricts. Cependant, en plus de l’ajout du signe +, la vérification 
apporte davantage de crédibilité à la démarche. Une fois acceptés par la GRI, les rapports sont 
publiés sur son site Internet. Il arrive que les parties prenantes exigent une vérification par la 
GRI des rapports de développement durable. Par exemple, en Suède, les entreprises publiques 
sont forcées d’adapter leur rapport selon les lignes directrices de la GRI et ce dernier doit être 




La série de normes International Financial Reporting Standards (IFRS) a été créée par le 
bureau des standards comptables internationaux dans le but de standardiser les états financiers 
des entreprises. Bien que le développement durable ne soit pas l’objet de ce type de 
référentiels, il est primordial de les inclure dans la reddition de comptes, car les bilans 
comptables sont les plus sujets à vérification.  
L’IFRS existe depuis 2005 aux États-Unis et dans l’Union Européenne et la série de normes 
entera en vigueur au Canada en 2011 (KPMG, 2010). L’IFRS remplace à l’échelle canadienne 
le PCGR (principes comptables généralement reconnus). Cette norme a été adoptée dans un 
contexte de perte de confiance du milieu financier et elle vise à rétablir la clarté des comptes 
des entreprises et le retour des investisseurs. Tout comme les PCGR, les IFRS s’adressent aux 
entreprises cotées en Bourse ou qui font appel à des investisseurs, mais également aux 
organismes sans but lucratif. La différence avec les normes précédentes est que la notion du 
futur est très présente puisque l’IFRS repose sur l’estimation des flux de trésorerie futurs 
(UQAM, 2006). Il y a 29 normes de type International Accounting Standards (IAS) et neuf 
normes IFRS. Les normes de catégorie IAS sont plus spécialisées et leur domaine est restreint 
aux documents de synthèse. Cependant, certaines d’entre elles comme IAS 32 (instruments 
financiers : informations à fournir et présentation) et  IAS 39 (instruments financiers : 
comptabilisation et évaluation) sont essentielles pour toutes les entreprises. Ces normes vont 
au-delà de la comptabilité en intégrant des notions d’audits, de communication et de reddition 
de comptes dans un contexte de prise de décisions économiques éclairées.  
Les entreprises doivent se conformer aux normes surtout en ce qui a trait à la façon 
d’enregistrer, de classifier et de présenter l’information financière (UQAM, 2006). Étant donné 
leurs compétences dans le domaine de l’inspection de rapports, les comptables sont souvent 
amenés à contrôler les rapports de DD. En 2005, CGA Canada (Comptable général accrédité) a 
publié une étude sur la situation des rapports de DD, démontrant ainsi son intérêt face à ce 
domaine (CGA, 2010).  
CRITÈRES 
Étant donné le contexte, la présentation de la documentation strictement liée au domaine 
financier n’est pas pertinente. Par contre, les normes IFRS demandent le respect de certaines 




caractéristiques dites qualitatives qui sont aussi appropriées pour la vérification des rapports de 
DD. Elles sont séparées en deux catégories ; de base et dérivées de la fiabilité.  
 
La vérification des rapports comptables mène par la suite à leur certification s’ils répondent 
aux exigences des normes en vigueur. Une fois certifié, ce rapport est publié aux actionnaires 
de l’entreprise.  
MODE D’ÉVALUATION 
L’évaluation des rapports comptables peut se faire d’abord à l’interne, puis à l’externe. Tous 
les rapports comptables doivent être certifiés, et ce, par un comptable agréé faisant partie de 
l’ordre professionnel. Au Canada, il y a plusieurs grandes firmes de consultants spécialisés 
dans ce travail. Parmi celles-ci, on retrouve Deloitte, KPMG, PricewaterhouseCoopers et Grant 
Thornton. Les auditeurs sont des professionnels spécialisés en vérification de rapports 
comptables et sont présents pour relever toutes les anomalies présentes.  
La comptabilité est le domaine pionnier en ce qui a trait à la vérification interne et externe de 
rapports. De plus, avec l’entrée en vigueur de la norme IFRS le domaine bénéficiera d’une 




Caractéristiques qualitatives de base Caractéristiques qualitatives dérivées de la fiabilité 
Intelligibilité Image fidèle 
Pertinence Substance over form 






ISAE 3000 (International Standards on Assurance Engagements) est une norme publiée depuis 
2003 par l’IAASB (International Auditing and Assurance Standards Board). La norme établit 
les principes de bases et les procédures en ce qui concerne les missions de certification, à 
l’exception de ceux déjà couverts par la IFRS et IAS. Il ne s’agit donc pas d’un référentiel. Elle 
définit un engagement d’assurance de niveau élevé de la validité de l’information non-
financière. En d’autres mots, elle assure que les données présentes dans le rapport de 
développement durable sont exactes et pertinentes. La norme définit une procédure d’audit 
pour la vérification des données, sans offrir de critères précis. Cependant, la norme peut être 
jumelée avec un référentiel tel que la GRI ou AA1000, ce qui explique sa présence dans ce 
travail. Il est d’ailleurs recommandé de combiner un de ces outils afin d’avoir à la fois 
l’assurance de respecter les principes de développement durable et celle d’avoir des données 
fiables (ISAE, 2010). 
CRITÈRES 
Le but de la norme est de fournir aux parties prenantes l’assurance de la qualité des 
informations en vertu des normes professionnelles, des exigences juridiques, règlementaires et 
éthiques et celles spécifiques à l’entreprise. Pour chaque vérification, les critères sont 
déterminés par l’auditeur en fonction des besoins de l’organisation. Il n'y a donc pas de critères 
établis par la norme, mais il est essentiel que l'auditeur s'entende avec son client afin 
d'identifier les critères avant le début de l'évaluation. Bref, l'évaluation par la norme s'adapte 
selon les contextes de l'entreprise. 
MODE D’ÉVALUATION 
L’auditeur vérifie les données selon les critères de la norme et place l’organisation dans une 
des deux catégories, soit «engagement d’assurance limitée» ou « engagement d’assurance 
acceptable ou raisonnable». La différence entre ces deux catégories est le niveau de risque qui 
est plus grand dans l’engagement d’assurance limitée. L’auditeur s’assure de l’objet de sa 
mission et son champ d’application préalablement avec l’organisation. Le document est alors 
vérifié par l'auditeur qui émet ses conclusions en tenant compte des limites de sa vérification et 
la connaissance qu’il a de l’entreprise. Il est important de noter que la norme fait présentement 
l’objet d’une révision par les comptables agréés du Canada. 
 
 




La norme ISO 26 000 fait parti de la grande famille des normes créées par ISO. ISO 26 000 
fournit les lignes directrices des principes reliés à la responsabilité sociétale et au dialogue 
entre les parties prenantes. Mise en place suite à un long processus de consultation qui a duré 
plusieurs années et regroupant 40 organisations internationales de 90 pays représentant toutes 
les parties prenantes notamment les consommateurs, les pouvoirs publics, l’industrie, les 
travailleurs et les ONG (ISO, 2010). La norme n’est pas destinée à la certification et elle a été 
écrite afin de pouvoir être appliquée à toutes les tailles d’entreprises et de tous les secteurs. Le 
but de cette norme n’est pas de mettre un cadre contraignant, mais plutôt d’aider les entreprises 
à respecter des principes sociaux au-delà des lois et règlements en place et ainsi contribuer au 
développement durable à l’échelle mondial (ISO, 2011a). La norme est reconnue et populaire 
depuis son arrivée sur le marché, car elle répond parfaitement à la demande des entreprises. 
ISO a réussi à créer un cadre sans restriction qui répond aux pressions des consommateurs et 
des parties prenantes. En effet, ces dernières années ceux-ci souhaitent une volonté de la part 
des entreprises afin de prendre en compte le développement durable ou la responsabilité sociale 
dans leurs activités. La norme est déclinée en sept articles (chapitres) : 
 1   Domaine d’application 
 2   Termes et définitions 
 3   Appréhender la responsabilité sociétale 
 4   Principes de la responsabilité sociétale 
 5   Identifier sa responsabilité sociétale et dialoguer avec les parties prenantes 
 6   Lignes directrices relatives aux questions centrales de responsabilité sociétale 
 7   Lignes directrices relatives à l’intégration de la responsabilité sociétale dans   
l’ensemble de l’organisation (ISO, 2011b). 
CRITÈRES 
La norme est divisée en sept questions centrales représentées par la Figure A.1 Celles-ci 























Figure A.1 Questions centrales de la norme ISO 26000 
Source : ISO 2011a 
Pour chaque principe, ISO demande d’établir des actions et des attentes associées aux actions 
selon les priorités de l’organisation. Ces actions doivent ensuite être intégrées dans les activités 
de l’organisation.  
Le deuxième principe de la norme est le dialogue avec les parties prenantes. Le but de ce 
principe est d’étendre la responsabilité sociale dans toute la sphère d’influence de l’entreprise 
pour un résultat optimal.  
Finalement, la norme prévoit une revue des progrès pour évaluer l’amélioration des 
performances et l’intérêt face à la démarche des parties prenantes. Elle présente également une 
liste non exhaustive des initiatives volontaires et d’outils pour aider les entreprises à débuter 
l’intégration de la responsabilité sociale dans leurs activités (ISO, 2010). 
MODE D’ÉVALUATION 
Cette norme n’est pas destinée à des fins de certification, mais vise plutôt à promouvoir les 
bonnes pratiques. Le but ultime de la norme envers les entreprises est l’optimisation de la 
contribution de l’organisation au développement durable. Comme ce résultat est difficile à 
évaluer, ISO ne prévoit pas de mode d’évaluation face à cette norme (ISO, 2010).  
Cependant, il ne serait pas surprenant que certaines entreprises de vérification mettent en place 
dans les prochaines années un système de vérification, toujours sans certification, des principes 
de la norme ISO 26000 pour répondre à une future demande des organisations. C’est un 
élément qui faudra impérativement surveiller. 
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CARACTÉRISTIQUES 
Le Pacte Mondial ou Global Compact, (le Pacte) a été lancé en juillet 2000, sur l’initiative 
personnelle de Kofi Annan alors secrétaire général des Nations Unies.  
« [Il] vise à l’alignement des activités et stratégies d’entreprises du monde entier sur dix 
principes universellement reconnus dans les domaines des droits de l’homme, du travail, de 
l’environnement et de la lutte contre la corruption. » (The Global Compact, 2008a, p.1) 
Deux objectifs spécifiques complémentaires sont rattachés au Pacte, soit : 
1. Inciter les entreprises dans le monde entier à conduire leurs activités en respectant les 
dix principes énoncés dans le Pacte;  
2. Mobiliser l’action à l’appui des grands objectifs des Nations Unies, y compris les 
objectifs du Millénaire pour le développement (United Nations Global Compact, s.d-b). 
Le Pacte vise principalement les entreprises multinationales, mais exclut les entreprises 
manufacturant des bombes antipersonnelles et des armes à sous munitions ou étant sujettes à 
des sanctions de la part des Nations Unies (United Nations Global Compact, s.d-a).  
Le Pacte n’est pas un instrument règlementaire, mais un processus volontaire, dont le rôle est 
de compléter les mesures régulatrices et d’offrir un espace d’innovation dans lequel les 
entreprises peuvent bénéficier des expériences communes en matière de responsabilité sociale 
(The Global Compact, 2008a, p.1).  
Il s’agit d’un processus d’amélioration continue dont le mode de gestion est décidé par 
l’entreprise, puisqu’elle est la mieux placée pour savoir comment répondre aux dix principes.  
CRITÈRES 
Les dix principes mis de l’avant par le Pacte mondial sont les suivants : 
Droits de 
l’homme 
1. Promotion et respect de la protection du droit international relatifs 
aux droits de l’homme 
2. Ne pas se rendre complice de violations de droits de l’homme 
Normes du 
travail 
3. Respecter la liberté d’association et reconnaître le droit de 
négociation collective 
4. Éliminer le travail forcé ou obligatoire 
5. Abolition du travail des enfants 
6. Élimination de la discrimination en matière d’emploi et de 
profession 
 






7. Adopter le principe de précaution face aux problèmes environne taux 
8. Prendre des initiatives promouvant une plus grande responsabilité en 
matière d’environnement 
9. Favoriser la mise au point et la diffusion de technologies 
respectueuses de l’environnement 
Lutte contre la 
corruption 
10. Luter contre la corruption sous toutes ses formes 
 
MODE D’ÉVALUATION 
Le Pacte mondial ne cherche pas à « contrôler ou mesurer les résultats de ses participants » 
(The Global Compact, 2010, p.1). Les entreprises adhérant au Pacte mondial doivent soumettre 
un rapport d’avancement (communication sur les progrès ou CoP) chaque année afin de 
communiquer aux autres adhérents les progrès effectués en lien avec les dix principes. Un 
participant ne présentant pas de CoP dans les délais, est indiqué comme étant « non-
communiquant » sur le site Web du Pacte. Les entreprises peuvent être radiées après deux ans 
de non-communication. 
Dans ce CoP, une entreprise doit fournir la mesure des résultats obtenus ou attendus. C’est 
l’entreprise elle-même qui fournit les indicateurs de mesure. Ces rapports d’avancement 
peuvent être intégrés aux rapports annuels des compagnies. Une entreprise adhérant aux 
principes doit soumettre son premier rapport d’avancement dans un délai maximal de 2 ans 
après son adhésion. 
Le Pacte fournit des outils afin de publier les informations nécessaires et conseille fortement 





Conçu en 1997 par Social Accountability International (SAI) le Social Accountability 8000 est 
une norme de responsabilité sociale auditable et certifiable qui permet aux entreprises de 
communiquer avec ses parties prenantes. Elle définit les exigences auxquelles se soumettent 
volontairement les employeurs entre autres sur les droits des travailleurs, les conditions de 
travail et les systèmes de gestion (SA 8000, 2008). La SA 8000 est basée sur la déclaration 
universelle des droits de l’Homme, les conventions et recommandations de l’Organisation 
International de Travail (OIT) et sur la convention de l’ONU sur les droits des enfants. Cette 
norme ne répond pas aux critères de développement durable, car elle est exclusivement basée 
sur les principes sociaux. Elle toujours toutes les opérations des entreprises en obligeant 
également les fournisseurs et les sous-traitants à respecter cette norme.  
La norme SA8000 peut être utilisée avec le document d’accompagnement SA8000 afin 
d’évaluer la conformité d’un lieu de travail à ces exigences. Elle s’applique à toutes les 
organisations  
CRITÈRES 
La norme SA 8000 couvre huit domaines : 
 Le travail des enfants 
 Le travail forcé 
 L'hygiène et la sécurité 
 Les pratiques d'organisation 
 La discrimination 
 le droit de réunion et de paroles (syndicats) 
 Le temps de travail 
 La rémunération 
Le neuvième chapitre concerne le système de management selon la norme qui définit les 
moyens d’exécution (SA 8000, 2008).  
MODE D’ÉVALUATION 
La norme SA 8000 est certifiable entraînant inévitable une vérification par une personne 
indépendante de l’organisme et accrédité. L’évaluation est principalement basée sur le chapitre 
9 qui dresse les moyens de mettre en application les principes énumérés dans la norme.  
 
 




Le SAI prévoit trois types d’audits. La première vérification est faite par l’entreprise qui réalise 
un audit interne pour s’assurer d’être conforme. Le second audit touche uniquement la relation 
entre l’organisation et sa relation avec ses acheteurs. Les deux premières évaluations ne 
confèrent pas la certification, mais elles sont nécessaires pour l’obtenir. Finalement, la 
troisième vérification est toujours menée par une tierce personne, elles couvrent l’ensemble des 
exigences de la norme SA 8000 et elles mènent à la certification. 
Évaluation de conformité  
L’évaluation de la conformité dans le but d’obtenir la certification doit se faire par une 
personne externe à l’organisation. Une fois la certification obtenue, l’entreprise doit renouveler 
son accréditation à tous les quatre ans avec des contrôles à tous les six mois (SAAS, 2004).  
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CARACTÉRISTIQUES 
SD 21000 (Sustainable Development 21
ième
 siècle) est une norme non certifiable, publiée en 
2003 et utilisée pour mettre en place une démarche de développement durable dans les 
entreprises provenant de tous les secteurs et de toutes les tailles. Elle fournit un 
accompagnement de réflexion stratégique dans le but de déterminer des enjeux significatifs. 
Elle produit de l’association française de normalisation (AFNOR) (AFRNOR, 2003). Elle est 
considérée comme une base qui a contribué à la production d’ISO 26000. Le guide du SD 
21000 propose des recommandations pour adapter les systèmes de gestion des entreprises en 
prendre en compte le développement durable.  
Il est important de noter que BNQ 21000 qui est présentement en ébauche est la version 
québécoise adaptée de SD 21000.  
La norme SD 21000 ne présente pas de cadre rigide, mais des éléments qui précèdent une 
réflexion qui se décline en cinq étapes 
i. Déterminer les enjeux significatifs 
ii. Définir la performance de l’entreprise face à ces enjeux sur une échelle de 1 à 5 
iii. Définir l’importance des enjeux sur une échelle de 1 à 5 
iv. Définir l’importance des parties prenantes sur une échelle de 1 à 5 
v. Établir la hiérarchisation des enjeux selon les nombre obtenus dans les étapes 
précédentes 
La norme présente un cadre transversale qui inclut l’ensemble des activités de l’organisation et 
celles des parties prenantes (AFNOR, 2003). SD 21000 est une norme qui regroupe les 
principes de plusieurs normes comme démontré dans la Figure A.2 provenant de la section 
3.3.3. de la norme. 
 




Figure A.2 Normes de référence pour SD21000 
Source : Norme SD21000 p. 17 
CRITÈRES 
La norme SD 21000 et le guide associé sont davantage des guides d’accompagnement dans la 
mise en place de démarche de développement durable au sein d’une organisation. La Figure A.3 
résume bien la norme ainsi que les étapes nécessaires à la production d’un rapport de 
développement durable. 
 
Figure A.3 Étapes nécessaires pour produire un rapport de développement durable selon 
SD21000 
Source : Norme SD21000 p. 20 
MODE D’ÉVALUATION 
Aucun mode d’évaluation n’est prévu dans la norme étant donné qu’il s’agit d’un mécanisme 
de mise en place d’une démarche de développement durable dans une organisation.  
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ANNEXE 2  
PRINCIPES DE BELLAGIO  
1. Vision et objectifs 
Une vision claire du développement durable et des objectifs définissant cette vision 
doivent guider l'évaluation des progrès vers le développement durable 
2. Perspective globale 
L'évaluation des progrès vers le développement durable doit : 
o comporter un examen du système dans son ensemble et de ses éléments 
constituants 
o porter sur la situation des sous-sytèmes sociaux, environnementaux et 
économiques, leur état ainsi que la direction et le rythme de l'éventuelle 
modification de cet état, de même que de leurs composantes, et sur l'interaction 
entre ces composantes 
o examiner les conséquences tant positives que négatives de l'activité humaine 
d'une manière propre à en déterminer les inconvénients et les avantages pour les 
systèmes humains et environnementaux en termes monétaires et non monétaire 
 
3. Éléments fondamentaux 
L'évaluation des progrès vers le développement durable doit : 
o prendre en considération l'équité et la disparité au sein de la population actuelle 
et entre les générations actuelles et futures, au regard de préoccupations telles 
que l'utilisation des ressources, la surconsommation et la pauvreté, les droits de 
la personne et l'accès aux services, selon les circonstances 
o se pencher sur les conditions écologiques indispensables à la vie 
o porter sur le développement économique et les autres activités non rémunérées 
qui contribuent au bien-être humain/social 
 
4. Portée adéquate 
L'évaluation du progrès vers le développement durable doit : 
o couvrir un horizon temporel assez étendu pour que s'y insèrent les échelles de 
temps propres aux humains et aux écosystèmes, de façon à répondre aux besoins 
des générations actuelles et futures tout en permettant la prise de décisions à 
court terme 
o définir un champ d'étude assez vaste pour que soient prises en considération les 
répercussions tant locales qu'éloignées des interventions sur les personnes et les 
écosystèmes 
o tirer avantage des conditions historiques et actuelles pour prévoir l'avenir — où 
nous voulons aller, où nous pourrions aller 
 
 
5. Centres d’intérêts pratiques 
L'évaluation des progrès en faveur du développement durable doit se fonder sur : 
 84 
o un ensemble explicite de catégories ou un cadre structurel comportant des liens 
entre, d'une part, la vision et les objectifs et, d'autre part, des indicateurs et des 
critères d'évaluation 
o un nombre limité de points clés à analyser 
o un nombre limité d'indicateurs ou de jeux d'indicateurs afin que les progrès 
apparaissent clairement 
o la normalisation des mesures chaque fois que les circonstances le permettent 
afin de rendre les comparaisons possibles 
o la comparaison des valeurs des indicateurs avec les objectifs, les valeurs de 
référence, les champs, les seuils ou l'orientation des tendances, selon les besoins 
 
6. Ouverture 
L'évaluation des progrès vers le développement durable doit : 
o rendre les méthodes et les données utilisées accessibles à tous 
o rendre explicites tous les jugements, hypothèses et incertitudes dans les données 
et les interprétations 
 
7. Communication effective 
L'évaluation des progrès vers le développement durable doit: 
o être conçue de façon à répondre aux besoins de la clientèle et des utilisateurs 
o mettre à profit des indicateurs et d'autres outils stimulants propres à retenir 
l'attention des décideurs 
o privilégier dès le début la simplicité des structures et le recours à un langage 
clair et simple 
 
8. Vaste participation 
L'évaluation des progrès en faveur du développement durable doit: 
o encourager la participation générale de groupes populaires, professionnels, 
techniques et sociaux clés, notamment des jeunes, des femmes et des peuples 
autochtones, afin d'assurer la reconnaissance de valeurs différentes et en 
évolution 
o garantir la participation de décideurs de façon à assurer une prise directe avec 
les politiques adoptées et les interventions en découlant 
 
9. Constante évaluation 
L'évaluation des progrès vers le développement durable doit: 
o permettre le développement de capacités d'évaluation permanente aux fins de 
l'établissement des tendances 
o être itérative, souple et adaptable au changement et à l'incertitude compte tenu 
de la complexité des systèmes et des fréquentes modifications qui leur sont 
apportées 
o permettre l'ajustement des buts, cadres et indicateurs en fonction des idées 
nouvelles 
o favoriser l'apprentissage collectif et la rétroaction à la prise de décision 
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10. Capacité institutionnelle 
Pour garantir la permanence de l'évaluation des progrès vers le développement durable, 
il convient : 
o de répartir clairement les responsabilités et de fournir un soutien constant aux 
responsables du processus décisionnel 
o de fournir la capacité institutionnelle indispensable à la collecte des données, à 
leur gestion et à la documentation 




RÉSUMÉ DES FORMATIONS OFFERTES 
 
1- Formation GRI 
 
Formation GRI de Neuvaction : 
 
NEUVACTION propose une formation de deux jours en conformité avec l'approche de 
troisième génération (G3) de la GRI. Les participants y apprendront : 
 Comment mesurer leur performance en matière de développement durable;  
 En communiquer les résultats;  
 En rendre compte aux diverses parties prenantes.  
 
Cette formation vise notamment à aider les participants à concevoir un rapport de 
développement durable fiable et représentatif de l'engagement de leur entreprise en matière de 
responsabilité sociétale. 
 Apprivoiser les concepts de la triple reddition de comptes de la GRI, identifier les 
avantages et les défis qui s'y rattachent au quotidien au plan financier et économique, 
social et environnemental;  
 Favoriser une saine communication avec les parties prenantes en établissant la 
crédibilité du processus de reddition de comptes (consultations, principes de la GRI, 
lignes directrices G3);  
 Déterminer le contenu du rapport et effectuer le suivi du processus de reddition de 
comptes (structurer le contenu, saisir l'importance de publier);  
 Concevoir un rapport de développement durable de bonne qualité et le diffuser 
(composantes principales selon les lignes directrices G3 de la GRI, les cinq étapes du 
processus de la reddition de comptes de la GRI, les retombées positives de la reddition 
de comptes à l'interne et à l'externe) (Neuvaction, 2009).  
 
Formation GRI de Lead Canada : 
 
La responsabilité sociale d’entreprise (RSE) et le reporting développement durable sont de plus 
en plus reconnus comme approches de gestion et ces efforts convergents autour de la structure 
de la GRI. Cette formation intensive, la première certifiée par la GRI, a été élaborée 
conformément au cahier de charges et aux lignes directrices de la GRI, et adaptée au contexte 
canadien. 
 
Après ce cours, vous aurez acquis des connaissances relatives : 
Au contexte, aux initiatives et meilleures pratiques de reporting développement durable 
Aux étapes du processus de reporting selon la GRI 
Au principe de pertinence et autres principes de la GRI 
Au rôle, à la priorisation et à l’engagement des parties prenantes 
Aux liens entre la GRI et le Global Compact des Nations unies 
Au niveau d’application et à la vérification externe: 
 
Qui devrait assister à la formation? 
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Les préparateurs et utilisateurs de rapports de développement durable, incluant les consultants, 
analystes, investisseurs et gestionnaires impliqués dans la RSE, l’engagement des parties 
prenantes, le reporting, la vérification, la divulgation et les communications devraient 
participer à la formation. Le cours procure des conseils pratiques pour les novices et permet 
d’améliorer la performance de ceux qui ont déjà acquis des connaissances en la matière. 
 
Caractéristiques de la formation 
En plus d’offrir une vue d’ensemble, cette formation certifiée par la GRI traite aussi des 
tendances et pratiques canadiennes. Le tout en se fondant sur des études de cas ou des rapports 
de durabilité canadiens. Via des présentations d’experts, des discussions interactives, l’analyse 
de rapports publiés et le travail d’équipe, cette formation vous fournira des connaissances sur le 
cadre de production de rapports de durabilité de la troisième génération (G3) de la GRI. 
 
Reconnaissance des acquis par la GRI 
Cette formation est certifié par la GRI et les participants reçoivent directement de la GRI un 
certificat de reconnaissance des acquis. 
 
Les partenaires 
Les formations reçoivent l’appui de l’Association des comptables généraux accrédités du 
Canada (CGA-Canada), de l’Association des comptables agréés et accrédités du Canada 
(ACCA) et de SHARE (Shareholder Association for Research & Education). Le Barreau du 
Québec reconnait la formation dans le cadre de la formation  (LeadCanada, s.d.). 
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2- Formation AA1000 
Formation AA1000 par IRCA (en anglais seulement) : 
 
Qualifications and Training 
AccountAbility helps individuals and organisations develop the knowledge and skills to 
implement effective stakeholder engagement, sustainability reporting and assurance. 
 
Certification for Sustainability Assurance Practitioner (CSAP) 
The Certified Sustainability Assurance Practitioner (CSAP) qualification, developed in 2007 
by AccountAbility and IRCA (International Register of Certificated Auditors), is the first 
internationally recognised professional qualification in the field of sustainability assurance. It 
aims to: 
 Enable practitioners to develop, validate and communicate their competence in a 
systematic manner.  
 Make it easier for organisations to identify credible assurance expertise.  
 Improve stakeholder confidence in the expertise of sustainability assurance 
professionals engaged by organisation.  
The qualification is intended for those who work in CSR departments, those who work in 
internal audit; those who provide sustainability assurance and consultancy services, and 
external assurance providers who undertake assurance engagements. There are three grades 
of the qualification: Associate Practitioner, Practitioner and Lead Practitioner. 
Associate Sustainability Assurance Practitioner (ASAP) For professionals at any  level who 
are not directly involved in the assurance process or for trainee assurance practitioners. As an 
Associate Sustainability Assurance Practitioner you have an understanding of the field of 
sustainability assurance. Your knowledge can include, but does require, practical assurance 
experience, or direct experience in stakeholder engagement. This grade is most relevant to 
those beginning their career in sustainability and related topics. 
Certified Sustainability Assurance Practitioner (CSAP) For practitioners at any level who are 
directly involved in the assurance process (whether internal or external) as a team member. As 
a Sustainability Assurance Practitioner you have practical experience in sustainability 
assurance using AA1000. It will include relevant formal training and qualifications, and you 
will be an active sustainability assurance practitioner with demonstrable experience over a 
number of assignments. 
Lead Sustainability Assurance Practitioner For practitioners of any seniority who are directly 
involved in the assurance process (internal or external) leading teams and taking 
responsibility for the formulation of public statements. As a Lead Sustainability Assurance 
Practitioner you have well established practical experience of sustainability assurance using 
the AA1000AS. This experience must include leading a significant number of sustainability 
assurance assignments or being active in the provision of sustainability assurance over a 
number of years.. 
Please see the current certification requirements for the Sustainability Assurance Practitioner 
Programme. 
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Due to the transition from IRCA to AccountAbility as the certification body for the 
Sustainability Assurance Practitioner Programme, certification for current practitioners will 
be extended for one year. Please see the list of current CSAP practitioners. 
 
Training in the AA1000 Series of Standards 
AccountAbility has developed a five-day training programme to support application of the 
AA1000 Series of Standards. Training covers all aspects of the AA1000 Series and meets the 
requirements of the Certified Sustainability Assurance Practitioner (CSAP) qualification 
developed in association with IRCA (International Association of Certified Auditors). 
The programme is designed to build knowledge and skills in best practice corporate 
responsibility tools and standards; gain a strong understanding of stakeholder engagement, 
sustainability reporting, assurance processes; and learn how to apply AA1000 principles and 
reporting guidelines. 
The training course fulfils the requirements for the trainee to become an Associate Certified 
Sustainability Assurance Practitioner (CSAP), and contributes towards the requirements to 
become a CSAP Practitioner or CSAP Lead Practitioner. It is also useful for anyone, at any 
stage of their career with professional intrest in sustainability. 
The training course has five modules: 
Day 1 (Module A): Introduction to Corporate Responsibility and Accountability 
Day 2 (Module B): Stakeholder Engagement and Materiality 
Day 3 (Module C): Sustainability Reporting, including GRI G3 
Day 4 (Module D): Introduction to Sustainability Assurance using the AA1000AS 
Day 5 (Module E): The practice of Sustainability Assurance using the AA1000AS (IRCA, 
2011).  
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3- Formation SA8000 
Formation SA8000 par Social Accountability International (en anglais seulement) : 
The SA 8000:2001 second issue of the standard has been developed by Social Accountability 
International (SAI) and Council on Economic Priorities Accreditation Agency (CEPAA). Being 
relatively a new standard, it is slowly getting proliferated into the industry and service sector 
and receiving appreciable response. 
Private / public sector companies and contractors across many industrial / service sectors 
would generally like to earn public confidence and client approval for their national and/or  
international markets. Certification under SA 8000 standard and required documentation for 
the standard provides companies opportunity to independently verify their own social record 
and also that of their contractors. 
Benefits of certification to SA 8000 include the following : 
- The requirements for social accountability performance are clearly defined 
- The management system ensures that company meets the performance 
- Significant reduction in the cost of managing different social requirements 
- Fair and safe working environment 
- Continual improvement and need for regular third party audits 
- Corporate reputation and a better position on ethical and social standards.  
Objective 
The programme intends to achieve the following objectives : 
- that social accountability management system and related procedures are adequately  
  documented and that they comply with the requirements of the standard SA 8000. 
- that the system of documented procedures is implemented effectively continual   improvement 
is in practice. 
- that the organization is conversant with the audit and certification process.  
Course Contents 
Relevance and context of SA 8000 standards 
Principles and conventions governing social accountability standard 
Definitions / terms 
SA 8000 interpretation and review of key requirements 
Preparation of documents to meet the SA 8000 requirements 
Organizing and conducting basic needs survey 
Legal requirements related to SA 8000 
Communication skills. 
Monitoring the effectiveness / adequacy of management system 
Integration with other business management systems 
Exercises / Group work.  
Certification 
A Certificate Successful Completion will be issued to those delegates who satisfactorily 
complete the continuous assessment and pass a formal written examination. 
Those not wishing to sit in the examination or adjudged not to have reached the required 
standard of competence will be issued a Certificate of Attendance. 
Schedule 
For the dates of a specific training programme, please see the Training Calendar.  
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The duration of the programme is two days. A total input of about 16 hours is  
provided through lectures, discussions, group work and case study (SA, 2011). 
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4- Formation ISO 26000 
Programme de déploiement d’ISO 26000 au Québec : 
Le Réseau Normalisation et Francophonie (RNF) annonce le lancement du Programme de 
déploiement de la norme ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des organisations, qui a été 
publiée le 1
er
 novembre dernier par l’Organisation internationale de normalisation ISO. 
Les organismes de normalisation et les réseaux et experts francophones d’Afrique, d’Europe et 
d’Amérique du Nord, avec l’appui de l’Organisation internationale de la francophonie (IEPF-
OIF), sont mobilisés sous l’impulsion du RNF pour appuyer l’application de cette norme 
« stratégique » par tous les acteurs concernés : entreprises et organismes, collectivités 
territoriales, administrations, partout dans les pays de la Francophonie. 
Le Comité de pilotage du Programme est présidé par Barama Sarr, directeur général de 
l’Association sénégalaise de normalisation, avec comme vice-président, Didier Gauthier, qui 
préside la commission française AFNOR sur la responsabilité sociétale. Le Président du 
Conseil d’orientation de l’IEPF, Christian Brodhag, et différentes personnalités du Nord 
comme du Sud ont aussi accepté d’y participer. 
Quatre groupes d’action sont mis en place pour traiter des outils normatifs, de la sensibilisation 
et information, de la formation et de la recherche, aspects prioritaires pour déployer largement 
la norme ISO 26000; les experts francophones vont se retrouver dans ces groupes dont les 
animateurs sont respectivement Émilie Brun (Afnor, France), Boufeldja Benabdallah (RNF, 
Québec), Marie d’Huart (CAP conseil, Belgique) et Marie-France Turcotte (UQAM, Québec). 
Boufeldja Benabdallah, ancien de l’IEPF et pionnier de l’ISO 26000, prend à Québec le 
Secrétariat du Programme, afin d’en assurer l’animation centrale. 
L’objectif des groupes de travail est de poursuivre la dynamique d’échange initiée autour de 
l’ISO 26000 afin d’identifier les besoins et les initiatives existantes, de les partager et dialoguer 
autour de ces initiatives, d’appuyer la cohérence et la mutualisation des initiatives conduites et 
d’encourager leur développement. Ce programme de déploiement vise à mobiliser les 
expertises francophones sur les préoccupations de gouvernance, de relations et conditions de 
travail, d’environnement, de loyauté des pratiques, de droits de l’Homme ainsi que sur les 
questions relatives aux consommateurs et au développement local. Il va s’agir pour eux 
d’appuyer les initiatives nationales ou régionales comme par exemple, en 2011, le 
développement de documents sectoriels en France, le Forum RSE de Dakar, les Journées 
techniques en Algérie, la réalisation d’ouvrages collectifs et de fiches pratiques au Québec… 
Ce Programme va ainsi permettre de prolonger sur le terrain, de façon très concrète, la forte 
dynamique francophone engagée, il y a maintenant plus de 6 ans, autour de l’ambitieuse norme 
ISO 26000, pour contribuer à la mise en place d’une gouvernance mondiale pour le 




5- Formation Développement durable 
Formation développement durable Université de Sherbrooke : 
Microprogramme de perfectionnement en environnement I - Développement durable 
Destiné à toute personne intéressée à approfondir ses connaissances en développement 
durable, ce microprogramme de 2
e
 cycle répond aux besoins grandissants pour une formation 
de courte durée en développement durable.  
D'une part, depuis l'adoption de la Loi sur le développement durable en 2006, les 
gestionnaires de l'administration publique sont encouragés à planifier et à développer des 
politiques, des programmes et des actions en intégrant les principes du développement 
durable. D'autre part, de plus en plus d'organisations et d'entreprises désirent se démarquer en 
respectant les principes du développement durable.  
En créant ce microprogramme, le Centre universitaire de formation en environnement désire 
contribuer à former du personnel habilité à répondre aux multiples défis de l'intégration du 
développement durable au sein des organisations.  
Le microprogramme comprend trois cours pour un total de neuf crédits. Il est possible de le 
compléter en moins d'un an selon l'horaire habituel des cours à la formation continue.   
Les cours du microprogramme sont :  
 
1- ENV 810 Outils du développement durable (3 crédits) 
Compétence : Utiliser des outils appropriés d’application du développement durable.  
Contenu : Concepts associés au développement durable; outils d’application pour une 
responsabilité sociale des organisations; investissement responsable, analyse du cycle de vie, 
écologie industrielle, économie sociale, outils normatifs, comptabilité environnementale.  
 
2- ENV 805 Application du développement durable (3 crédits) 
Compétences : Analyser une problématique en fonction des composantes du développement 
durable. Sélectionner et utiliser des outils d’évaluation de la durabilité pour l’intégration du 
développement durable dans les projets.  
Contenu : Les fondements d’un développement durable, les enjeux environnementaux, 
économiques, sociaux, éthiques et leur intégration. Évolution du contexte. Modèles de 
représentation. Outils pour l’analyse, l’évaluation et la conception de projets en fonction du 
développement durable. Acteurs et outils transversaux, perspectives internationales.  
 
3- ENV 793 Développement durable dans les organisations (3 crédits) 
Compétence : Élaborer une stratégie de développement durable pour une organisation en 
tenant compte des exigences des parties prenantes.  
Contenu : Concept du développement durable, processus d’implantation, profil 
environnemental et de durabilité de l’organisme, stratégie de développement durable : 
politique, plan d’action et indicateurs, comité de gestion de la durabilité, mise en œuvre, 
évaluation et révision du processus, système de gestion de la durabilité, responsabilité sociale 
des organisations (Université de Sherbrooke, 2011). 
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6- Formation vérification 
 
1- Formation de vérification de l’Université de Laval : 
L’audit interne : une assurance pour l’organisation! 
L’audit interne constitue un rouage important dans la gouvernance d’une organisation. Activité 
indépendante et objective, l’audit interne donne à une organisation une assurance sur le degré 
de maîtrise de ses opérations et propose des façons de les améliorer. Il contribue aussi à 
l’atteinte des objectifs de l’organisation en évaluant ses processus de gestion des risques, de 




Le microprogramme en audit interne, contrôle et gestion des risques vise à former des étudiants 
qui seront aptes à assumer des missions d’audit interne. Ceux-ci seront donc appelés, tout au 
long de leur cheminement, à approfondir leurs connaissances et à développer des compétences 
distinctives par le biais des objectifs suivants : 
 connaître les principes de base du contrôle interne, de la gouvernance d’entreprise et de 
la gestion des risques et procéder à l’évaluation des risques et contrôles dans la 
perspective de l’organisation dans son ensemble.  
  
 connaître les différentes étapes d'une mission d’audit et procéder à une mission d’audit 
interne (identification des objectifs de la mission en fonction des risques, collecte 
d’information et de preuves adéquates pour répondre à ces objectifs, élaboration de 
constatations et rédaction de rapports communicants).  
  
 connaître les principes de base rattachés à la gestion des risques et de la sécurité des 
technologies de l’information ainsi que les principaux modèles de contrôle de la 
sécurité et procéder à l’évaluation des risques et contrôles.  
  
 préparer les candidats aux examens menant à la certification CIA décernée par « The 
Institute of Internal Auditors » (IIA), organisation mondiale regroupant les 
professionnels de l’audit interne. L’étudiant doit s’inscrire lui-même et assumer le coût 
des examens menant à cette certification. 
   
Votre formation comprend quatre cours obligatoires (12 crédits). 
CTB-6085 Contrôle interne, gouvernance et gestion des risques 
Ce cours s'adresse au professionnel désireux de se spécialiser dans le domaine de la 
vérification interne et du contrôle interne. On y aborde les principes fondamentaux de la 
gestion des risques, du contrôle interne et de la gouvernance d'entreprise. On y étudie les 
concepts, les méthodes et les outils indispensables aux gestionnaires, aux conseillers et aux 
vérificateurs. On donne au participant un outillage pratique et les moyens d'analyser et de 
développer des systèmes de contrôle performant comprenant l'environnement interne, y 
compris la gouvernance d'entreprise. L'acquisition des méthodes et des outils s'accompagne 
d'une réflexion portant sur ses forces et ses faiblesses. 
 
 
CTB-6083 Vérification interne 
Ce cours a pour objectif de préparer l'étudiant à la réalisation de missions de vérification 
interne. On présente les principes et les théories de base permettant d'élaborer un cadre de 
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référence. Ce cadre permet d'aborder l'analyse et la solution de situations nouvelles. On y 
étudie le rôle de la vérification interne dans l'administration et le contrôle des organisations 
contemporaines. On aborde également les aspects suivants: les normes professionnelles, la 
détermination de l'univers de vérification avec une approche basée sur les risques, la 
détermination de l'étendue et les objectifs pour la vérification d'un secteur ou d'un processus 
donné, l'utilisation d'outils appropriés de collecte d'éléments probants et la préparation d'un 
rapport efficace sur les résultats de la vérification. 
 
CTB-6086 Outils et méthodes de l'audit interne 
Ce cours permet de choisir et d'appliquer les méthodes et les outils les plus appropriés aux 
objectifs de vérification, dont le processus de cueillette de données, l'échantillonnage 
statistique et la fraude. On étudie différents outils: questionnaires, techniques d'entrevue, 
guides d'entretien, autoévaluation des risques et des contrôles et techniques de contrôle 
assistées par ordinateur (logiciel d'extraction et d'analyse de données). 
 
CTB-6084 Contrôle et vérification des technologies de l'information 
L'objectif de ce cours est de permettre à l'étudiant d'analyser la gestion du risque et la sécurité 
des technologies de l'information. On lui donne un outillage pratique et les moyens pour 
procéder à leur évaluation: contrôles des technologies de l'information; sécurité de 
l'information; modèles de contrôle tels COBIT, GTAG et ISO 17799 et rôles dans 
l'organisation (Université Laval, s.d.). 
  
2- Formation de vérification de l’Université du Québec à Montréal : 
Objectifs 
Le programme court de deuxième cycle en vérification interne propose une formation 
spécialisée dans le domaine de la vérification interne. Il a pour finalité le développement d'une 
approche globale de la vérification interne et des fondements théoriques et méthodologiques 
qui en sous-tendent la pratique. Plus précisément, au terme de ce programme, les étudiants 
seront en mesure de: maîtriser les fondements théoriques de la vérification interne et les 
pratiques qui y sont associés (évolution de la vérification interne, rôle et responsabilités du 
vérificateur interne, contexte législatif, normes de la profession, etc.), et plus particulièrement 
les aspects éthiques de la profession; évaluer la qualité et la pertinence des pratiques en 
vérification interne dans différents contextes (conformité aux lois et règlements, sécurité de 
l'information, certification, etc.); maîtriser les fondements méthodologiques et les outils du 
contrôle interne, incluant les outils informatiques, afin de pouvoir les adapter à une mission 
spécifique de vérification spécifique;choisir une stratégie de vérification en fonction de la 
mission spécifique, des objectifs poursuivis, des outils disponibles, ainsi que de la pertinence et 
la suffisance de preuves; appliquer les différentes étapes d'un processus de vérification interne.  
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Cours à suivre 
Les quatre cours suivants (12 crédits) :  
SCO7701 Fondements de la vérification  
Description 
Ce cours constitue une introduction aux fondements de la vérification en général, et plus 
particulièrement de la vérification interne. Il présente d'abord le rôle et l'évolution de la 
vérification, en insistant sur les aspects éthiques. Il décrit ensuite les normes reconnues et le 
cadre législatif dans lequel s'inscrit la vérification tels que la saine gouvernance et la reddition 
des comptes. Il aborde finalement les privilèges et responsabilités du vérificateur, ainsi que les 
différents rôles que celui-ci peut jouer au sein des organisations. 
Thèmes abordés : principes de vérification; exigences législatives et professionnelles; normes 
pour la pratique professionnelle de la vérification interne; gouvernance d'entreprise; reddition 
de comptes; Charte de la fonction vérification interne; domaines de pratique du vérificateur 
interne; vérification interne et fraude. 
SCO7702 Contrôle interne et technologie de l'information  
Description 
Ce cours présente les fondements du contrôle interne, les modèles de contrôle reconnus, ainsi 
que la structure d'imputabilité imposée par les législations canadienne et américaine. Il 
distingue les différents types d'activités de contrôle et présente l'environnement technologique 
dans lequel ces activités s'exercent habituellement. 
Thèmes abordés : processus de gouvernement d'entreprise liés au contrôle; définition du 
contrôle interne; principaux modèles de contrôle; structure d'imputabilité; activités de contrôle 
financier et comptable; activités de contrôle de gestion; technologie de l'information. 
SCO7703 Processus de vérification de gestion  
Description 
Ce cours présente les notions qui permettent de planifier, d'exécuter et de faire rapport sur les 
résultats d'une mission de vérification interne. Le cours aborde toutes les étapes d'une 
planification d'une mission de vérification interne basée sur l'analyse des risques, ainsi que sur 
la pertinence et la suffisance des preuves. Il explique comment établir et exécuter un 
programme de vérification, évaluer les résultats, écrire selon les normes appropriées un rapport 
de vérification interne efficace et exercer un suivi sur les recommandations formulées. 
Thèmes abordés: objectifs de la vérification interne; pertinence et suffisance des preuves; outils 
de vérification; gestion d'un service de vérification interne; planification périodique de la 
vérification interne; planification d'une mission de vérification; exécution du programme de 
vérification; communication des résultats de la vérification; exercice de suivi des 
recommandations et des plans d'actions; vérification de gestion de systèmes particuliers. 
SCO7704 Activité de synthèse en vérification interne  
Description 
Ce cours vise à réaliser une mission de vérification interne portant sur un système ou un 
processus particulier : analyse des risques, planification de mission, exécution du programme 
de vérification, évaluation des résultats, rédaction du rapport de vérification normalisé et 
communications relatives au rapport. L'activité peut prendre la forme d'un stage ou d'un travail 





3- Formation d’Accounting de l’Université de Concordia 
Le Certificate in Accountancy est conçu pour permettre aux citoyens canadiens ou aux 
résidents permanents titulaires d'un diplôme de 1
er
 cycle de s'imprégner des notions de 
comptabilité tout en satisfaisant aux exigences d'études du titre professionnel de CA, de CGA 
ou de CMA. Les exigences d'admission sont les mêmes que celles du BComm. 
Certificate in Accountancy — 30 crédits 
 ACCO 310 Intermediate Accounting I  
 ACCO 320 Intermediate Accounting II  
 ACCO 330 Cost and Management Accounting  
 ACCO 340 Income Taxation in Canada  
 ACCO 420 Advanced Financial Accounting  
 ACCO 450 Financial Auditing  
 + 12 crédits supplémentaires à l'École de gestion John-Molson pour satisfaire aux 




EXEMPLE D’UNE MAUVAISE ET D’UNE BONNE LETTRE D’ASSURANCE  
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(CR, 2008) 
 
 
